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Introduction Générale 
    

       Conformément aux principes de l’économie centralement planifiée, l’Algérie procède des 

le lendemain de son indépendance à l’instauration progressive du monopole étatique sur son 

commerce extérieur. C’est l’Etat à travers ses services qui décide des produits et  la quantité à 

importer. La gestion du marché de l’automobile obéit donc naturellement à cette règle.        

Cependant, après les événements d’octobre 1988 et l’entame de la transition algérienne vers le 

marché, le secteur de l’automobile subit des mutations profondes. Apres sa libéralisation 

partielle puis totale, ce secteur connait une ascension fulgurante dans les années 2000. En 

effet, suite à l’augmentation importante et durable des prix internationaux des hydrocarbures, 

l’Etat opte pour une politique de distribution élargie de la rente  qui a fait augmenter d’une 

manière significative les revenus des ménages, ce qui a constitué une demande importante 

dont une partie est capté par le marché de l’automobile. Afin de satisfaire cette demande, 

l’Etat autorisa l’installation des concessionnaires et procéda à l’interdiction d’importation de 

voitures d’occasion pour les particuliers. Dès lors, le marché de l’automobile connait une 

évolution jamais connue dans l’histoire de l’Algérie indépendante. 

Problématique de travail 

      Dans le cadre de cette recherche nous nous interrogeons sur l’impact de la chute des prix 

des hydrocarbures sur le commerce extérieur en général et celui du marché de l’automobile en 

particulier. Autrement dit, nous nous posons la question suivante : ya t-il un lien direct entre 

la diminution des revenus en devise du pays suite à la baisse des prix du pétrole et le marché 

d’automobile ? Si oui comment il se définit ? 

     Afin d’évaluer cet impact de la variation du prix de  pétrole sur le commerce extérieur, 

notre démarche consistera à démontrer le type de relation existant entre les variations du prix 

de pétrole et les importations de véhicule, pour cela nous proposons une analyse basée sur 

l’étude de données et des statistiques portant sur : 

 

Premièrement : L’évolution des importations par régions économiques et catégorie de 

produit et l’évolution des exportations par pays de destinataires et catégories de produits. 

Deuxièmement : L’évolution de marché de l’automobile parallèlement au marché des 

hydrocarbures. 
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Hypothèses  

      Une analyse du rythme de l’évolution et le type de relation entre les prix des 

hydrocarbures et l’évolution du commerce extérieur, permettrait d’établir une relation entre 

les fluctuations des prix de pétrole et la variation des exportations de l’automobile en Algérie 

durant la période étudiée 2005-2015. A cet effet, nous avons retenu deux hypothèses  

 

Hypothèse 1 : Les fluctuations des prix des hydrocarbures pourraient exercées un impact 

immédiat sur le commerce extérieur en Algérie ? 

Hypothèse 2 : comment peut-on illustrer et vérifier  cet impact sur le marché de l’automobile 

qui est pour le rappeler, le premier dans la nomenclature des produits importés ?  

 

Méthodologie de recherche 

     Pour pouvoir répondre à notre problématique, nous avons mené d’abord une  étude 

théorique suivie d’une étude analytique et empirique qui a nécessité : 

Une recherche bibliographique qui nous a permis de cerner notre problématique, de fixer les 

objectifs de notre analyse et de prendre connaissance des aspects théoriques liés, notamment, 

à l’influence des fluctuations des prix de pétrole sur le commerce extérieur notamment le 

marché d’automobile. Une analyse des données et des statistiques portant sur l’évolution des 

importations et exportations. 

      Pour ce qui est de cas pratique nous avons réalisé  une  enquête par le biais d’un 

questionnaire. Comme échantillons nous avons choisi 16 concessionnaires qui ont obtenu une 

licence d’importation (voir annexe). 

      Dite autrement, nous avons procéder du général au particulier, méthodologie fortement   

recommandée, s’agissant de l’analyse des phénomènes sociaux et économique.  Ainsi, après 

une vision générale sur les caractéristiques de l’économie nationale, nous nous somme 

concentrés sur le commerce extérieur, et enfin le cas particulier du marché de l’automobile. 

 

Structuration du travail 

     Afin d’étudier l’impact des fluctuations des prix des hydrocarbures sur le commerce 

extérieur en Algérie, nous avons structuré notre travail en quatre chapitres : 

      Le premier chapitre est consacré à l’étude de l’économie algérienne de la volonté de 

s’industrialiser aux phases de relance économique. 
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     Le second chapitre intitulé l’évolution du commerce extérieur en Algérie. Il aborde la 

transition économique du monopole de l’Etat à la libéralisation partielle puis totale du 

commerce extérieur. Il est devisé en deux sections selon les périodes et les événements 

marquant les périodes (1963-1988) et (1988-2015). 

      Le troisième chapitre s’intitule le tableau de bord du commerce extérieur. Il s’agira dans 

ce cadre d’illustrer à travers des données statistiques les évolutions des variables de la balance 

commerciale algérienne. 

       Le quatrième et le dernier chapitre concerne l’étude de l’impact des fluctuations des prix 

des hydrocarbures sur le secteur d’automobile en Algérie, étude de l’évolution du marché 

automobile et les différents facteurs influençant ce marché. L’étude se fera à travers une 

enquête du terrain par le biais d’un questionnaire. Nous terminerons par une conclusion 

générale. 

 

 

 



 

 

I 
L’économie algérienne de la volonté de 
S’industrialiser aux phases de relance 

Économique. 
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Chapitre 01 : l’économie algérienne de la volonté de s’industrialiser aux 

phases de relance économique.   

     Le paradigme de développement choisi par l’Etat algérien pour assurer son indépendance 

politique et économique, s’est heurté aux caractéristiques de l’économie algérienne héritées 

de la colonisation après une mutilation de huit années de guerre (1954-1962),  dont les 

structures économiques, sociales et spatiales portent la marque durable de 132 années de 

colonisation. En effet, l’Algérie était considérer comme colonie d’exploitation et de 

peuplement dans laquelle l’impérialisme français impliquait la mise en valeur des ressources 

locales (agricoles et minières). Ceci  avait pour finalité, non pas un développement autonome 

de l’Algérie, mais la satisfaction des besoins de la métropole.  

 

      Dans le cadre de cette première partie, nous nous penchons sur les caractéristiques  de 

l’économie coloniale, des structures dont ont  hérité les Algériens à l’indépendance et qui ont 

ainsi conditionnées les choix économiques du jeune Etat algérien.  

Il s’agira dans la première section d’évoquer brièvement les caractéristiques de 

l’économie coloniale, tandis que la seconde vise à détecter les principales manifestations du 

volontarisme qui a inspiré les pratiques économiques de l’Etat algérien révélées par la nature 

des structures algériennes de développement mises en place durant la décennie 1960-1970.               

Ensuite, nous découvrirons, dans la troisième section les réaménagements opérés par 

l’Etat de 1980-1988, visant officiellement à donner un nouveau souffle au système 

économique Algérien. A l’évidence cela va être précéder l’analyser les résultats économiques 

de la S.A.D. Pour finir nous nous pencherons sur l’évolution du commerce extérieur en 

Algérie du monopole de l’Etat à sa libéralisation.   

1.1 Les caractéristiques de l’économie coloniale. 

   L’expérience coloniale en Algérie a laissé, sans aucun doute plus que pour les autres 

pays du sud de la Méditerranée, un héritage historique complexe, source de représentations et 

de lectures multiples (sociétales, politiques, économiques, idéologiques…) et souvent 

univoques concernant l’histoire contemporaine de ce pays. La domination coloniale a 

tellement marqué la société algérienne des XIXème et XXème siècles qu’il est encore 
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aujourd’hui difficile d’imaginer ou d’appréhender le passé de ce pays autrement que par son 

passé colonial. 

 L’héritage colonial d’un point de vue économique, ne se résume pas uniquement  aux 

infrastructures (équipements urbains, routes, ponts, chemins de fer, barrages, mines...) mais 

également à la question des emplois, des terres, des logements etc. un accent est mis sur 

l’étude des caractéristiques de l’économie Algérienne au début de la colonisation, et durant la 

guerre de libération. 

1.1.1 L’économie algérienne avant 1954  

  L'économie coloniale a été fondée sur l'exploitation et sur le peuplement depuis la 

conquête militaire de la France au XIXème siècle. L'exploitation a démarrée avec 

l'expropriation massive des Algériens, suivie du démantèlement des modes de production 

agro-pastoraux et la déstructuration des activités artisanales qui prévalaient avant la 

colonisation.        

    L'Administration s'est accaparée des millions d'hectares des meilleures terres 

localisées au Nord, à proximité des ports, tandis que les paysans, expropriés et appauvris sont 

refoulés dans les régions montagneuses pour mettre en valeur des terres arides pour survivre. 

  Deux secteurs agricoles se sont ainsi constitués. L'un appelé traditionnel formé de « 

survivants » et basé sur l'économie de subsistance et l'autre moderne appartenant aux 

Européens immigrés, tourné vers l'exportation et fondé sur les règles du capitalisme colonial.  

 Les colons immigrés, au nombre de 20 000, installés sur des terres fertiles disposaient  de      

2 millions d'hectares contribuaient pour 65% de la production agricole totale de l'Algérie. 

Tandis que 630 000 propriétaires algériens contribuaient pour 35% de la production 

globale. Par ailleurs, au cours des années 1920 et 1930, l'industrie était embryonnaire et 

concernait principalement l'activité de transformation dans les branches alimentaire, textile, 

céramique, cuirs,  peaux et des mines.  

  L'Algérie coloniale se spécialisait dans les cultures spéculatives d'exportation et dans 

l'industrie extractive et importait des produits industriels de toutes sortes. L’activité artisanale, 

très développée dans les principales villes du pays avant la colonisation, commençait à 

disparaître, victime des importations de produits industriels concurrentiels. 

 Jusqu'à la deuxième guerre mondiale, l'activité industrielle était très faible en Algérie, 

les unités industrielles étaient des petites tailles et le nombre d'emplois créés était très modeste 
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(à peine quelques dizaines de milliers d'emplois).  Ce n'est qu'à partir de 1943 que furent 

arrêtées des mesures accordant des avantages financiers importants pour encourager le 

développement du secteur industriel par substitution des importations. Confirmant la tendance 

passée, le capital privé s'est orienté vers la transformation des produits agricoles (huileries, 

savonneries, minoteries, conserveries, textiles) et quelques autres activités chimiques, 

métallurgiques et mécaniques. On assiste en même temps à l'implantation en Algérie de 

filiales de sociétés françaises de dimension mondiale. 

  Les hydrocarbures ont à leur tour vite attiré les sociétés françaises à partir de 1953, 

dès la découverte des premiers gisements de Hassi Messaoud et de Hassi Rmel.  

 Globalement, on note que jusqu'à 1954 l'économie algérienne était caractérisée par le 

capitalisme agraire et le capitalisme financier français intéressé par les activités minières, 

bancaires et commerciales, sources de profits faciles concourant par ailleurs à l'aggravation de 

la dépendance économique, financière et commerciale de l'Algérie vis-à-vis de l'économie 

française.1  

Sur le plan commercial, cette dépendance est caractérisée par la prépondérance des 

échanges extérieurs de l'Algérie avec la France d'une part, et par le niveau élevé du déficit 

structurel de la balance commerciale algérienne d'autre part.  

            Les exportations algériennes vers la France reposaient essentiellement sur le vin, les 

céréales, les agrumes, le liège, l'alfa, les minerais de fer, les phosphates et le pétrole (à partir 

des années 1950). Les importations algériennes de France tournaient autour de 80%. Le 

déficit structurel de la balance commerciale s'explique par la croissance soutenue et plus 

rapide des importations que celle des exportations,  par ailleurs, ses exportations hors zone 

franc  étaient minimes car  l'Algérie était tributaire du fonds commun des devises, d’où elle ne 

pouvait puiser que dans la limite du compte du droit de tirage doté et réapprovisionné par la 

France. 

1.1.2 La période 1955-1962 

  L'accroissement de l'emploi entre 1955 et 1958 à eu lieu non seulement dans 

l'administration mais également dans les activités non agricoles (commerce, industrie, 

bâtiment et travaux publics) résultant des mesures de promotion sociale s'inscrivaient dans la 

démarche volontariste du gouvernement français de maintenir l'Algérie dans son statut 
                                                           
1 M. OUCHICHI « L’obstacle politique aux réformes économiques en Algérie. » université lumière de lion 2, 
mai 2011, p 36. 
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colonial.  Le secteur exportateur, dynamique, représente le secteur clé de l’accumulation du 

capital et par voie de conséquence est placée au service du marché mondial capitaliste : « 

céréales, vins, agrumes, produits miniers solides et hydrocarbures ont constitué les 

spéculations coloniales exportées pour accroître directement ou indirectement la productivité 

du système mondial capitaliste »2 Entre 1959 et 1962, la structure de la production intérieure 

brute est dominée par l’agriculture et les services qui en constituent 70%3. 

 Dans le domaine de l’agriculture comme dans celui de l’industrie, la complémentarité 

de la France et de l’Algérie est la règle tant au niveau du marché des marchandises que du 

marché du travail. Ce système privilégie essentiellement une minorité de la population, ayant 

constitué la colonie de peuplement s’intégrant par une demande de luxe en diversification 

croissante à l’économie capitaliste dominante  été fatal à un artisanat local de plus en plus 

dominé. Par contre, la majeure partie de la population, tributaire de l’agriculture de 

subsistance ou des services (petits commerces surtout), tend à être marginalisée, c’est la 

période où l’émigration vers la métropole s’accélère et devient considérable, tandis que la part 

relative des ouvriers qualifiés en Algérie à la fin de la présence française est très faible, cela 

engendre  une économie coloniale sous-développée. Les éléments significatifs de ce sous-

développement économique colonial sont les suivants4. 

Premièrement : l’économie  Algérienne fonctionne sous l’auspice du commerce 

colonial, une économie faiblement exportatrice et fortement importatrice.  En d’autres termes, 

l’Algérie est fortement dépendante de l’extérieur et souffre de termes de l’échange très 

défavorables. De plus, les échanges économiques se font dans le cadre des règles « standard » 

du commerce colonial, exportation à des prix plus élevés que les prix du marché de produits 

                                                           

2  A- BENACHENHOU : « Formation du sous – développement en Algérie », pages 390 et 391. OPU, Alger, 

1978. 

3 M-BENISSAD : « L’économie algérienne contemporaine », page 11. PUF-Paris, 1980. 

4  Incontestablement, l’Algérie française remplit les critères qui définissent le sous-développement : 

l’analphabétisme, la sous-nutrition ou la malnutrition, le taux de mortalité des adultes, le taux de mortalité 

infantile, l’accès à la santé, la segmentation de la société en une élite minoritaire dominante (« les européens ») 

et une masse dominée (« les musulman »). Voir Guillot (1960).   
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agricoles, en contrepartie l’importation de produits manufacturés de la métropole à des prix 

également plus élevés.  

Deuxièmement : l’économie coloniale algérienne est une économie rurale d’un pays 

du Tiers-Monde. La majorité de la population est employée dans le secteur agricole, surtout 

composée de propriétaires, c’est-à-dire de fermiers qui, pour la plupart, cultivent un morceau 

de terres peu rentable pour satisfaire les besoins primaires.  

Troisièmement : l’économie coloniale algérienne se caractérise par un marché du 

travail segmenté, en deux principales catégories. D’un côté, le marché du travail des « 

européens » et d’un autre côté, le marché du travail des « musulmans ». 

    Des  mesures incitatives qui ont été prises, (subventions, allégements fiscaux, débouchés, 

etc.), pour encourager les investissements français en Algérie. Dans ce cadre, on assiste au 

lancement d'un certain nombre de projets industriels avant 1962 dans les branches 

sidérurgique, mécanique, textile, etc. 

       L’économie algérienne était, avant l'indépendance, conditionnée par la France où se 

trouvait le centre des macrodécisions relatives aux investissements, à la production et aux 

échanges, La dépendance multiforme, économique, financière, commerciale… de la colonie à 

l’égard de sa métropole est considérable. Le plan de Constantine (1959 – 1963), mis en œuvre 

en pleine guerre de libération nationale visant à redynamiser et  relance l'économie pour 

détourner les jeunes Algériens de la révolution et de leur soutien réel ou potentiel  au FLN. 

1.2   La stratégie Algérienne de  développement  

            Cette section s’intéresse au processus de développement adopté à l’indépendance de 

l’Algérie. Pour  se débarrasser du sous développement hérité au début des années 1960, la 

stratégie de développement reposait sur le principe que l’Etat est seul capable de susciter un 

processus de stimulation économique,  au moyen  de l’établissement de certaines industries de 

base, pour débloquer le mécanisme d’accumulation du capital et entrainer un développement 

technologique favorable à l’intégration économique des différents secteurs d’activités. 

 

1.2.1 Les fondements de la S A D 

   Le développement doit créer les conditions nécessaires à la construction et à la 

consolidation d’une économie nationale indépendante, intégrée et autocentrée, intensifiant en 

son sein les relations intersectorielles et les échanges entre les branches. En effet, en l’espace 
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de quelques années, la mainmise de l’Etat s'est généralisée à l’ensemble des secteurs 

d’activités, de l’industrie à l’agriculture en passant par les circuits du commerce intérieur et 

extérieur. Les entreprises, les banques, les sociétés d’assurances ont toutes été mises sous 

tutelle ministérielle. Il s’agissait d’un transfert massif des richesses de la société civile vers 

l’Etat. Ainsi,  les objectifs de la S.A.D se résument en quatre axes :5 

� La rupture avec le schéma d’extraversion hérité de la période coloniale, par la création 

d’une structure de production orientée vers le marché intérieur ; 

� L’amorce de l’intégration des activités par l’intensification et la diversification des 

relations d’échanges interbranches .Dit autrement, l’articulation verticale des différentes 

branches de l’industrie en vue de permettre aux effets multiplicateurs (de l’emploi, 

d’investissements, etc.) de se produire au maximum ; 

� L’accroissement des capacités d’accumulation et leur généralisation à l’ensemble des 

secteurs à partir de l’industrie ; 

� Enfin, le changement du schéma de répartition des revenus en vue de réaliser la justice 

sociale.  

        Du point de vue de la politique économique, la stratégie Algérienne de 

développement s’inscrit dans la tradition de la planification collectiviste.  

   Autrement Dit,   la stratégie socialiste de développement, suppose que l’indépendance 

économique est une condition de l’indépendance politique6, 

             Les ressources en hydrocarbure sont entre les mains de l’Etat algérien depuis 1971 

(après la nationalisation des hydrocarbures en 24 février 1971). Elles servaient désormais 

à financer le développement et l’amélioration des conditions de vie de la grande majorité 

des citoyens et pas seulement celles d’une élite ou des couches privilégiées. Une solide 

base industrielle a commencé à se construire sous l’égide d’un secteur public qui se forme 

rapidement pour  prendre en main des transformations d’une telle envergure, face au refus 

des entreprises françaises de s’impliquer dans un développement qui remettait en cause les 

anciens rapports de domination économique.  

En l’espace de quelques années seulement, l’Algérie s’est mise à produire et à 

développer  un certain nombre d’industries motrices  qui ont été choisies en vertu de leurs 
                                                           

5  M. OUCHICHI «  L’obstacle politique aux réformes économiques en Algérie »., Op.cit. p.42 

6 B- ZOUACHE  « Etat, héritage colonial et stratégie de développement en Algérie »  Les cahiers du CREAD 
n°100-2012 A année 2012  page11 
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capacités intrinsèques à  entrainer le développement. Autrement dit, les industries 

sélectionnées étaient essentiellement des branches jugées capables de fournir le capital 

technique nécessaire au développement des autres industries : il s’agit des industries de 

sidérurgie, métallurgie, de la mécanique, d’électronique, de la chimie, et de la  

pétrochimie ainsi que les industries d’énergies (hydrocarbures, électricités…). Cela a 

permet la fabrication d’une dizaine de produits auparavant importés tel  que,  les camions,  

bus,  tracteurs, des moissonneuses-batteuses, des pompes et vannes, de l’engrais, des 

machines-outils, des produits pétrochimiques, des téléviseurs et réfrigérateurs etc. C’est-à-

dire toutes choses qui lui étaient interdites du temps de la colonisation7. Ce qui place ses 

stratégies comme des industries de base dans la S.A.D qui englobe l’ensemble des 

secteurs d’activités.  

    Toutefois  ce sont ses industries qui auraient des effets d'entraînement dans 

l'agriculture car elles fournissent les produits nécessaires à la fabrication du matériel 

agricole, ce qui à donner naissance à la révolution agraire accompagnée d’une vaste 

opération de nationalisation des terres et des firmes agricoles, ainsi que, la constitution de 

fermes d'Etat et de coopératives de production.  

       

1.2.2  Stratégie industrielle de développement 

            L’extraction  de ressources naturelles transformées par la métropole, dont ils 

suivent    une stratégie de promotion des exportations primaires. 

        Les premières tentatives algériennes de  se doter d’une base industrielles  ont été 

faites sous  contrôle de l’Etat,  «le secteur étatique est le secteur dominant de l’économie 

Algérienne »
8. Elles remontaient aux premières années de l’indépendance par la 

construction de grandes sociétés nationales, qui étaient soit créées a partir de rien, soit 

issues des opérations de nationalisation. Pour ne prendre que ces exemples ; Parmi les 

premières sociétés algériennes, on cite la SONATRACH créée en 1963 dans le domaine 

des hydrocarbures, la SNTA en 1963 pour le tabac et les allumettes, la SNS en 1964 pour 

la sidérurgie, la SOMEA pour la construction mécanique et aéronautique. Il était clair des 

                                                           
7
 Z- BESSA,  « Alger républicain » http://wwwalger-republicain.com, jeudi 24 septembre 2009 

8
 A-DAHMANI « l’Algérie al ‘épreuve » casbah Edition 1999, P11 
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1965 que  dans le cadre de la S-A-D, les autorités visaient le réinvestissement d’un surplus 

d’origine externe (la rente pétrolière) pour développer un mode de production interne par 

l’industrie lourde. 

          La stratégie de développement industriel doit d’abord répondre à l’objectif 

fondamental d’intégration économique et d’élargissement du marché intérieur. Le secteur 

industriel devrait également contribuer à fournir, parallèlement aux hydrocarbures, les 

moyens de paiement extérieurs dont l’Algérie aura besoin9 .et pour réussir son 

développement économique l’Algérie doit mettre en place des « industries 

industrialisantes », qui se résume dans des branche telle que la sidérurgie, la mécanique 

,l’électromécanique ,chimie etc. grâce au  secteur des hydrocarbures et  son rôle au tant 

que une  source de  financement de l’industrialisation,  la structure du PIB est édifiante à 

se sujet comme le montre le tableau suivant : 

                                        

           Tableau N°1: Structure du PIB (%) 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : H. temmar stratégie de développement et indépendant, OPU, 1983, P 267. 

  

    On remarque à travers ce tableau que durant la période (1957-1977), l’économie 

l’Algérienne est toujours dépendante des ressources naturelles alors que plusieurs plans de 

développement ont était mis (plan de Constantine 1958, etc.…) , cette évolution montre que 

                                                           
9
 A- BRAHIMI « économie Algérienne » .OPE,  année1991 p 478 

 1957 1977 

Agriculture  31,5 5,5 

Mine et hydrocarbure  5,5 33 

Industries et manufacturières 12 2 

Construction et géni civil  8 13 

Services et administration  43 36,5 
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l’agriculture a été  négligé et concentré sur la rente pétrolière, pourtant dans le projet de 

développement l’industrialisation constitue un des éléments stratégiques en matières 

d’investissement dont les hydrocarbures représente plus la moitié des hydrocarbures-

industries, ce qui a liés la majorité des projets d’exportations aux hydrocarbures, exemple le 

plus édifiant est , le complexe sidérurgique d’d’EL HADJAR produisant les tubes pour le 

transfert des hydrocarbures. 

Le rôle de l’industrialisant des hydrocarbure par la valorisation physique interne 

s’avère particulièrement limité, (de la pétrochimie, les engrais et les plastiques) reçoivent 

moins de 10% de la totale de la branche durant la période 1967-7810, cela explique et 

confirme la tendance apparue dés la mise en œuvre de la politique d’industrialisation , le 

développement de la fonction financière de la branche des hydrocarbures au détriment de la 

fonction industrialisante, Cela se traduit par le gonflement de la fonction d’exportation. Ainsi  

l’Algérie devient mono-exportatrice d’hydrocarbure. 

        Les recettes d’exportations évolue de plus en plus, servaient, à financer une grande partie 

des investissements considérables prévus dans le cadre du  développement de la branche des 

hydrocarbures assurée  par les compagnies pétrolières  françaises qui détient le contrôle de 

cette branche,  La place de la rente pétrolière dans le financement des investissements en 

Algérie peut être illustrée, non pas uniquement à travers sa participation au budget de l’Etat, 

par ses exportations  mais aussi en terme de fiscalité ,en fonction de sa comparaison directe 

avec le volume des investissements publics. Comme le montre le tableau suivant.11 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
10

 A-Dahmani « l’Algérie a l’épreuve »OP.cité.p33 

11
  M .Ouchichi « Les fondements politique de l’économie rentière en Algérie ».Edition déclic, 2014. p83 
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Tableau 02. Fiscalité des hydrocarbures en millions de DA courants et en (%) du PIB et 

de l'investissement brut. 

Années 

Fiscalité 

pétrolière  

(1) 

Investissement 

brut  

(2) 

(3) = (1) / (2) En 

% 

Produit 

Intérieur brut 

(4) 

(5) = (1) / (4) En 

% 

1970 ND ND ND 24 072,3 ND 

1971 ND ND ND 24 922,2 ND 

1972 3 188,0 9 811,3 32,49 30 413,2 10,48 

1973 4 416,0 12 417,5 35,56 34 593,1 12,77 

1974 13 401,8 16 964,4 79,00 55 560,9 24,12 

1975 13 461,6 23 975,0 56,15 61 573,9 21,86 

1976 14 239,9 31 358,0 45,41 74 075,1 19,22 

1977 18 019,0 38 433,0 46,88 87 240,5 20,65 

1978 17 365,4 50 789,7 34,19 104 831,6 16,57 

1979 26 516,0 50 374,6 52,64 128 222,6 20,68 

                   Source. Y. Benabdallah, Economie rentière et surendettement, p. 164. 

         Le tableau ci-dessous nous indique le lien permanent entre la fiscalité pétrolière et 

l’investissement brut en pourcentage, sa contribution est passée de 32,49% en 1972 à 52,64% 

en 1979 un espace de 7 ans, avec un pic de 79 % en 1974, année du contre-choc pétrolier. 
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Tableau 03 : Evolution des exportations des Hydrocarbures et de l’investissement en 

millions de DA courants 

Année 
Exportation  

d’Hydrocarbures (1) 
Investissements bruts(2) (1) / (2) En % 

1970 3 505,0 8 160,4 42,95 

1971 3 149,0 8 342,2 37,75 

1972 4 815,0 9 811,3 49,08 

1973 6 296,0 12 417,5 50,70 

1974 17 965,0 16 964,4 105,83 

1975 16 480,0 23 975,0 68,74 

1976 20 363,0 31 358,1 64,94 

1977 23 623,0 38 433,4 61,46 

1978 24 170,0 50 789,7 47,59 

1979 35 943,0 54 374,6 71,35 

             Source. Y. Benabdallah, Economie rentière et surendettement, Op.cit.p. 157. 

  Ce  tableau  montre  la dépendance directe et la  relation  entre les recettes pétrolières 

et l’investissement étatique, surtout l’importance des investissements publics des recettes 

d’exportations des hydrocarbures. 

À la lecture des chiffres du tableau, Nous remarquons la corrélation parfaite entre les 

entrées en devises du pays à travers l’exportation des hydrocarbures et le volume des 

investissements publics en pourcentage. Nous observons d’abord, la progression permanente à 

partir 1971 de la couverture des investissements bruts par les exportations d’hydrocarbures  de 

42,95% en 1970 à 71,35% en 1979, soit presque 15 ans après le lancement de la S.A.D.  

Ensuite, le gonflement du volume des investissements à chaque fois que les rentrées en 

devises s’amélioraient comme ce fut le cas lors des deux contrechocs pétroliers. Ainsi, le 

passage brutal du volume d’investissement de 6 296 millions de DA en 1973 à 17 965 

millions de DA en 1974 n’était possible que parce que les exportations des hydrocarbures 
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étaient passées de 12 417,5 millions de DA à 16 964,4 millions de DA. En effet cela se 

concéder comme la première et la principale source de financement de la S.A.D. 

 Cette participation importante de la rente pétrolière dans le financement de la S.A.D est 

justifiée par une vulnérabilité du capital des différents secteurs d’activité au lendemain de 

l’indépendance. En effet l’Algérie plongeait dans un sous-développement, qui a touché 

présque tout les secteurs d’activité qui puissent dégager des ressources nécessaires afin de 

mettre en place le processus d’industrialisation. « Mais cette « pétrolisation » progressive du 

budget de l’Etat après 15 années du lancement de la S.A.D, nécessite une explication autre 

que celle de la faiblesse du capital local »12. C’est la raison pour laquelle l’Etat préfère de 

privilégier l’investissement dans  le secteur des hydrocarbures  .au détriment des industries 

proprement  industrialisantes. 

   Pour financer sa stratégie de développement, l’Etat  devait investir dans le secteur des 

hydrocarbures mais, face au non retour des investissements des entreprises étatiques qui est 

reflété par un déficit, il était donc obliger d’investir encore plus dans les hydrocarbures. Cette 

affirmation peut se démontrer par l’observation de deux phénomènes ; le premier est relatif à 

la révision toujours en hausse des investissements en faveur des hydrocarbures 

comparativement a ceux qui ont été planifiés; le second concerne les activités privilégiées au 

sein du secteur des hydrocarbures lui-même.  

Les activités financées en priorité au sein du secteur des hydrocarbures étaient celles dites 

exportatrices, car ce sont elles qui fournissaient immédiatement les capitaux en devises. 

Les raisons qui ont poussées l’Etat à opter pour une S.A.D s’annonçaient clairement. 

Pour compenser le déficit du secteur productif, il fallait investir plus dans les hydrocarbures. 

Ce faisant, le secteur pétrolier qui submergerait  et empêché en son sein l’enclenchement de 

toute dynamique d’accumulation. Confirme largement  par l’histoire de l’économie 

algérienne: dite « une économie dans l’économie ». 

 

 

                                                           
12

 M .OUCHICHI «  L’obstacle politique aux réformes économiques en Algérie  » Op.cit. P86 
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1.2.3 Le bilan  de la stratégie algérienne de développement  

     Sont nombreuses et diverses les études consacrées aux résultats de la S.A.D, différent en 

termes d’analyses, mais  se résume dans les investissements étatiques en généralisant  tout les 

secteurs d’activités, en revanche les résultats économiques et sociaux étaient négatifs et  loin 

des objectifs affichés.  

       En effet, tous les secteurs, de l’industrie à l’agriculture, en passant par les services,  cela  

a conduit l’économie nationale vers une double dépendance de la rente pétrolière et de  

l’endettement extérieur ajoutant une situation  inflationniste structurelle du fait de l’expansion 

Monétaire excessive ignorant en dépit de toutes les recommandations des théories de 

l’économie monétaire.  

      Le phénomène plus grave  dans l’économie algérienne est l’incapacité des entreprises 

publiques à assurer la reproduction de leurs propres capitaux. Les entreprises publiques 

algériennes, comparé, au volume des investissements consentis par l’Etat affichaient un déficit 

important et  permanent. Ceci s’est produit malgré le fait que  l’Etat avait pris  en charge tous 

les frais relatifs aux investissements aussi l’assainissement répétitif de leurs dettes.  

  En effet, les investissements étatiques réalisés entre 1967 et 1978 s’élevaient à 300 

milliards de DA (valeur de 1978), et dont la moitié étaient en devises. Cette somme colossale 

n’a donné naissance, qu’à une production additionnelle de 46,5 milliards de DA, soit 15,5 % 

seulement de l’investissement global. Excepté le secteur des hydrocarbures, le déficit du 

secteur industriel est passé de 408 millions de DA en 1973 à 1880 millions de DA en 197813. 

   Ainsi, le taux de croissance annuel moyen de la production agricole n’était que de 2,4 

% entre 1967 et 1978. Il était largement inférieur à celui de la croissance démographique 

évaluée à 3,2 %. Rapportée au PIB, la part de l’agriculture ne représentait que 8 % en 1978 

après avoir été de 13 % en 1967. Ce déséquilibre entre la production agricole et la croissance 

de la population s’était traduit par une dépendance alimentaire accrue : entre 1975 et 1979, 

l’Algérie importait l’équivalent de 61% de sa consommation en céréales, le poste le plus 

important de ses importations alimentaires. Ces dernières, représentaient une moyenne 

annuelle de 20% du total des importations. Le taux de couverture des échanges alimentaires 

                                                           
13 L. ADDI (1990), « L’Impasse du populisme », ENAL,  ALGER 190 p.189-189.  
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qui était de 50 % à la fin des années 1960, chuta brutalement pour n’être que de 0,6 % au 

milieu des années 198014. 

  Ces déficits importants et généralisés à l’ensemble des secteurs d’activités se sont 

traduits par une dépendance accrue de l’économie nationale de la rente pétrolière et du 

marché international pour ses approvisionnements15. 

1.2.3.1   Déficit de la balance commerciale   

          L’état de dépendance de l’économie algérienne est illustré par la structure du commerce 

extérieur algérien, à la fois par de ses ressources pétrolières et ses importations. L’étude de la 

structure des importations et des exportations algériennes durant cette période permet en effet 

de montrer à la fois la faiblesse de l’offre locale, l’importance de la demande nationale en 

produits importés et enfin l’importance de la rente pétrolière dans la couverture du déficit de 

la balance commerciale. 

                    

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
14A. DAHMANI, « l’Algérie à l’épreuve »… Op.cit. pp. 43-47 

15
 M. OUCHICHI « Les fondements politique de l’économie rentière en Algérie » OP.cité.p100 



Chapitre I : L’économie algérienne de la volonté de s’industrialiser 

aux phases de relance économique. 
 

 

18 

 

 Figure I.1 : Exportations, importations et solde commercial (1966-1978). 

 

Source. H. BENISSAD, Economie du développement de l’Algérie….p.183. 

    Ce graphe, montre que les exportations ont connues une baisse constante qui a duré 

jusqu’en 1966. Les raisons principales d’une telle évolution étaient d’une part, le recul de la 

production agricole, donc une progression rapide et très importante  des exportations à partir 

de 1968. Cela n’est pas dû, à une amélioration des capacités de production locale, mais aux 

recettes  pétrolières marqué en 1967. 

      La hausse qui s’est maintenue l’hors  de l’évolution  des exportations du pétrole durant 

la période 1967-1978 comme le montre le graphe si dessous.  
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Figure I.2 : Evolution des exportations énergétiques et leur part dans les exportations 

totales (1967-1978). 

  

Source. H. BENISSAD, Economie du développement de L’Algérie …Op.cit.p. 189. 

 

Nous remarquons que les exportations, et les importations ont marqué une forte 

diminution jusqu’à 1966. Cette tendance à la baisse est due à la délocalisation des entreprises 

étrangères, notamment à la baisse des importations qui leur étaient destinées; mais aussi à la 

mise en application, dès 1963, du premier code tarifaire et contingentaire qui a contribué à 

cette baisse, en particulier les  biens de consommation finale qui représentaient environ 58 % 

des importations totales en 1961. 

Par contre, une augmentation nette des importations est apparait sur le  graphique 

précédant à partir de 1967, Ceci s’ explique d’une part, par la mise en excusions des plans de 

développement, d’ autre part, par l’augmentation des prix des produits importés suite à des 

contre parties des  stratégies mises au point par les pays industrialisés dans le but de réduire 

les effets de l’augmentation des prix de pétrole. En Conséquence, une augmentation 

importante de la plupart des prix des produits alimentaires entre 1970 et  1974. Les prix du  

 blé, des produits plastiques qui ont plus que triplé, ceux du sucre roux ont été quintuplé, ceux 

des produits sidérurgiques ont été multiplié par 2,44, ceux des équipements ont augmenté de 
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80 à 85%, selon A. Brahim, ancien premier ministre tout au long les années 1980.16 Ajoutons 

à cela, l’incapacité de l’offre locale à assurer la demande en augmentation du à 

l’accroissement des dépenses en terme de salaires et autre. 

        Les exportations algériennes ont  connu un changement radical et une évolution 

constante en quelques années, la fragilité qui caractérisait l’économie algérienne causées par 

la concentration  sur un seul produit, le pétrole qui s'est substitué aux produits agricoles.  Pour 

reprendre les termes de   A -DAHMANI, « Le sous sol s’est substitué au sol »17. 

 En effet, cette polarisation des recettes extérieures des hydrocarbures a des 

conséquences particulièrement astreignantes le niveau économique provoquant un 

déséquilibre structurel profond, accompagné d’apparition d’une crise économique latente  à 

l’horizon. Ceci  devient une réalité dés le milieu des années 1980. La prochaine section, qui 

traitera les différents réaménagements  et réformes mises en place pour limiter les effets du 

phénomène ci-dessus. 

       

 1.3 Les réaménagements et réformes économique 

La mise en œuvre d’un ensemble de  politique économique et sociale au cours de la 

décennie 1980 sous forme de  reformes « correctrices »,  juste que celles-ci étaient limitées au 

traitement des effets de l’ancienne stratégie de développement, ces mesures ont poussées le 

nouveau pouvoir Algérien à revoir sa politique économique pour développer une base 

économique plus  adéquate.                  

 À travers  cette étude  nous présentons  les réaménagements mises en œuvre et leurs 

résultats sur le l’économie Algérienne, notamment l’impact des  différentes crises pétrolières 

et la gestion de leurs effets par l’Etat Algérien.  

1.3.1 Les ajustements économiques (1980-1984) 

          Deux principaux objectifs selon le discours officiel, ont été lancés, En premier lieu, il 

s’agissait de consolider les structures de l’économie nationale par un système de planification 

impérative mais décentralisée. En deuxième lieu, il était question d’annuler  le poids 

                                                           
16

 A. BRAHIMI, « L’Economie algérienne »...Op.cit. p. 149 

17
 A. DAHMANI,  « l’Algérie à l’épreuve »…Op.cit. p. 33. 
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important empêchant l’efficacité de la  gestion des entreprises publiques en mettant une 

restructuration organique et financière.arréter aussi sur les trois principaux axes mise en 

points.  

• La gestion du capital et des ressources rares, notamment l’amélioration des 

productions pour rétablir le rééquilibrage intersectoriel (l’agriculture-hydraulique et 

l’industrie), les activités productives d’une part, et  les infrastructures, encore 

l’économie et le social d’autre part.  

• la réorganisation interne des entreprises publiques. 

• enfin la redéfinition de la place du secteur privé national. 

1.3.1.1Les rééquilibrages intersectoriels  

Dans le cadre de la politique de rééquilibrage entre les différents secteurs, il était question 

d’ajuster le déséquilibre en dotation de ressources entre les différents secteurs d’activité, car 

l’investissement était orienté vers le secondaire au détriment de l’agriculture et les services18. 

Cette situation  été jugée, par les autorités comme étant  menaçante pour l’avenir du pays, 

tandis que les choix technologiques et l’importance des projets industriels réalisés avaient 

conduirait le pays vers une dépendance financière, mais aussi une dépendance alimentaire à 

cause du non-développement du secteur agricole. 

L’objectif du « rééquilibrage »  était  donc de diriger la politique économique au profit des 

secteurs  retardataires par rapport au secteur industriel, tel que le secteur agricole, 

l’hydraulique et autres infrastructures économiques et sociales. 

1.3.1.2Tentative redressement de l’agriculture et hors agriculture  

   L’agriculture a été positionnée au rang de nouvelle  priorité du développement 

économique. Des mesures économiques  financières et organisationnelles ont était prises par 

l’Etat, telles que la restructuration des fermes étatiques, la cessation de l’interdiction de la 

vente et de l’achat des terres agricoles, aussi  l’encouragement de la propriété foncière à long 

terme. 
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 M. OUCHICHI « les fondements politique de l’économie rentière » OP.cité.p100. 
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 L’objectif essentiel visé était les «  améliorations des conditions générales de fonctionnement 

économique agricole et une atténuation de la dépendance alimentaire du pays. »19 

1.3.1.3 L’encouragement de la privatisation   

          Les mesures d’encouragement du secteur privé et de dotation d’équipements à des prix 

subventionnés, et l’octroi des crédits qui lui sont accordés par une banque, spécialiser appelée 

la Banque de l’Agriculture et du Développement Rural (B.A.D.R) :l’accès a la propriété privé 

qu’il n’est plus tabou « la loi foncière  83-19 du 1983 »20 qui permet la cession  des terre 

domaniale par des personnes privées à des prix symbolique 

1.3.1.4 La restructuration des fermes étatiques  

  La restructuration des fermes étatique comme un deuxième volet des « réaménagements ». 

Elle  est sans doute la forme la plus  importante qui touche le secteur de l’agriculture au début 

des années 80. A cela  s’ajoute  une série de réorganisations importantes de ce secteur. Pour ne 

prendre que ces exemples nous citons : Parallèlement au  41% des terres cultivable, les plus 

fertiles les mieux localisées,  ont bénéficie des conditions de production supérieurs (route, 

centre, urbains, commercialisation), notamment une restructuration financière a été placer  au 

début de l’année 1983. Cette action justifiée, par la nécessité de résoudre le problème du 

déficit comptable des entreprises étatiques, et la répartition des actifs et les passifs des 

anciennes sociétés et les nouvelles entreprises nées de la restructuration.  

1. 3 .2 Evolution économique et résultats des réaménagements 

« correctrices » de la S A D  

        Les résultats de la première moitié des années 1980, dont le volume globale des 

répartitions sectorielle des investissements jugés important. Il est de l’ordre de  350 milliards 

DA courant21.  L’agriculture et  l’hydraulique  reçoivent en milliards 47,1DA  entre 1980-84 

contre seulement 15,2 en 1974-7722, premier indice de la difficulté de rééquilibrage annoncé 

                                                           
19

 Rapport général du plan quinquennal 11980-1984p 346 

20
 A. DAHMANI, « L’Algérie à l’épreuve »…Op.cit. p60 

21
 Statistiques, revue de l’ONS, Alger, n°15, 1987, p, 11 

22Idem 20..P 58 
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en faveur du secteur agricole, tandis que l’industrie et les hydrocarbures sont en légère baisse 

mais demeure prédominants. 

En revanche,  la croissance du PIB a été moindre : en milliards DA après de 140 contre 165,4, 

la part de l’industrie passe de 12% à 15,3% du PIB, la part des hydrocarbures baisse de 29,6% 

en 1979 à 23,7 en 1983. Ceci résulte de  la baisse des prix de pétrole en (1982 -1983) même 

chose pour  l’agriculture qui a vu sa part dans le PIB baisser d’un point ; 8,6% en 1984 contre 

9,5% en 197923. 

Ou niveau agricole le déficit de s exportations des domaines étatiques baisse de 2 milliards 

DA  en 180 -8 à1, 3 1983-84, le taux de croissance annuel été plus faible que prévu de 2,4% 

aux lieux de  4%, 

         En revanche, nous remarquons une évolution notable du volume d’investissements 

consacrés au logement, ainsi que le paiement anticipé de la dette extérieure. En effet, l’habitat 

a reçu 15 % de l’investissement public total, ce qui est traduit par la construction de 400 000 

logements entre 1980 et 1984. Quant au volume de la dette extérieure, il s’est réduite, passant 

de 16, 3 milliards de $ en 1982 à 12,7 en 1984. Mais en décidant de centrer l’action du 

développement sur la satisfaction des besoins sociaux de la population, alors que les capacités 

productives de l’appareil industriel et agricole en place étaient largement insuffisantes, l’Etat 

a attisé une demande qui ne pouvait être satisfaite que par l’importation. 

     En corrélation avec l’augmentation de taux de la consommation alimentaires qui s’élève 

a5% /an, le recours aux importations  alimentaires qui représentent environ 60% des besoins 

globaux et 25%des importations totales24. Aussi le soutien des certains produits de première 

nécessité (céréales, lait) par l’Etat, se basant sur la rente pétrolière comme moyens de  

financement, cette subvention a d’autre objectifs comme la satisfaction des revendications 

immédiates de la population sans avoir à négocier la contrainte productive et chercher à régler 

l’handicape de procès de production. En conséquence cela a répercuté sur ses résultats 

comptables. 

                                                           
23

 Statistiques, revue de l’ONS, Alger, n°15, 1987, Op.cit. p, 11 

24 M. ECREMENT, « indépendance politique et libération économique /Alger Grenoble  p.314 » A. 
DAHMANI   « Algérie à l’épreuve » ...Op.cit.P 58 
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1.3.3  Crise économique et gestion du contrechoc pétrolier 

           De puis les années 1970,  l’Algérie vis dans l’euphorie du deuxième choc pétrolier qui 

fait passer les prix de pétrole de 12 dollars à la fin 1978 à 34 dollars en 1980, voir  même à 40 

dollars en 198125. Le gouvernement algérien estimait que cette hausse est permanente et 

quasiment irréversible, a tel point que même en 1982-83 lorsque la baisse des cours s’amorce, 

le pouvoir ne se sent pas expressément concerné. Ce n’est que en 1985-1986, lorsque la chute 

s’accélère qu’il y a prise de conscience de la gravité de la situation.26     

            Pourtant la hausse enregistrée a la fin des années 70 est liée exceptionnellement  a la 

forte augmentation la demande en produits pétroliers dans leur pays occidentaux consécutive 

au mouvement de crainte et de panique qui a suivi la chute des prix ,d’autant plus que le 

marché pétrolier international  notamment évolué, en faveur des pays consommateurs 

occidentaux depuis le milieux des années 70 . Des politiques de diversifications des 

ressources d’énergies sont mises en œuvre, des économies d’énergie sont réaliser et de 

nouveau pays producteurs comme le Mexique, Angola, l’Égypte et autres, vont concurrencer 

les pays d’OPEC. Cette organisation n’as plus le même poids que dans les années 70 ses 

membre sont diviser et ils n’arrivent plus à s’entendre et a coordonner leurs actions. 

        La chute des prix de pétroles du milieu des années 80 est d’ailleurs essentiellement 

imputable au plus important membre de l’organisation, l’Arabie saoudite ne supportant plus 

de voir son poids politique s’amenuiser face à l’IRAN, ce pays produit au delà de son quota et 

fait ainsi augmenter l’offre de pétrole sur le marché international. Durant l’hiver de L’année 

1985, les cours du brut ont baissé à 30$, mais en quelques mois cette tendance s’est accélérée, 

atteignant le plancher de 10$ le baril en juillet 1986, pour se stabiliser enfin  au  dernier 

trimestre de l’année à 15$, marquant une baisse de 45% par rapport à 198527. Pour l’Algérie 

l’essentiel des recettes d’exportations proviennent des hydrocarbures, le choc va être 

particulièrement ressenti. Les recettes d’hydrocarbures qui sont évaluées a 13 milliards de 

                                                           
25M. ECREMENT, « indépendance politique et libération économique /Alger Grenoble  p.314 » A. DAHMANI   

« Algérie à l’épreuve » ...Op.cit.P 58 

26
 M. ECREMENT, « indépendance politique et libération économique /Alger Grenoble  p.314 » A. 

DAHMANI   « Algérie à l’épreuve » ...Op.cit.. P 58 

27
 M- OUCHICHI « Les fondements politiques de l’économie rentière en Algérie » OP.cité.p 156 
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dollars par an en 198528, connaissent une baisse régulière a partir de là :-36% en 1986, -31% 

en 1987, -42% en 198829. Cette évolution négative des revenus extérieurs va avoir des 

répercussions particulièrement graves au plan économique et social. 

  

1.3.4 L’Algérie et la problématique de la de libéralisation 

             Le constat de l’Etat quant au danger de la dépendance  de la  rente pétrolière juste 

après le contrechoc pétrolier, l’incitait a mettre un ensemble  des  reformes  économiques 

lancées des 1987 par l’équipe des réformateurs.  Ce  projet de réforme vise à autonomiser  les 

entreprise publiques et le secteur agricole en vue de les rentabiliser. Mais toujours dans le 

cadre du système d’économie centralement planifiée. Cette expérience se renfoncera et se 

radicalisera après les événements d’octobre 1988 et surtout après l’arrivé au pouvoir du 

gouvernement réformateur de M. Hamrouche. Une aventure qui n’a pas durer longtemps car 

ce gouvernement à été  pousser à la démission 23 mois après son installation. 

              Moins de Deux années (soit en 1993)  après la remise en question de l’expérience des 

réformateurs, l’Etat algérien s’est avéré incapable d’honorer ses engagements internationaux. 

Quant aux paiements de sa dette extérieure. L’Etat engagea des négociations avec les 

institutions financières internationales, signa en avril 1994 le premier accord pour le 

rééchelonnement de sa dette extérieure  et accepta l’application d’un Plan d’Ajustement 

Structurel (P.A.S) sous l’égide du FMI. 

                Dans cette section nous nous inclinerons sur la question de libéralisation 

économique en Algérie. A commencer par  l’expérience des réformateurs, puis celle 

d’Ajustement structurel et enfin, les différentes politiques entreprises depuis que l’Algérie a 

retrouvée sa viabilité financière suite à l’augmentation importante et durable des prix 

internationaux des hydrocarbures en 1998.  

A. Les réformes de la  Période 1989-1991 

            Un nouveau plan économique provoqué par les événements d’octobre 1988. Le 

système annonce la mise en place d’un ensemble de réformes économique juste au lendemain 

                                                           
28

 A-DAHMANI « Algérie à l’épreuve  » OP.cité.p 82  

29
 A. BENBITOUR, « l’expérience Algérienne de développement » ,1962-1991. 
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de la crise 1986 qui se résume dans la perspective d’engager des réformes fondamentales dans 

l’objectif de rompre avec la gestion de l’économie administrée et la conviction d’une 

nécessaire rupture avec la monopolisation du pouvoir politique. Mais les enjeux de ce dernier  

et des intérêts qui lui sont associés obéissaient à une autre logique. Encore une fois la 

politique primait sur l’économique. 

               Les réformes économiques, jugées prioritaires selon le bilan du gouvernement  à 

cause de la situation stagnée depuis 1988.  Le passage à l’autonomie des entreprises est resté 

au stade de projet et encore les fonds de participation déjà installés n’ont pas été rendus 

opérationnels. 

 

           Néanmoins  le gouvernement de K. Merbah  (le premier gouvernement installé suite à 

la constitution de 1989),  Au lieu de poursuivre et d’approfondir les réformes nécessaires au 

passage vers le marché, il tenta un programme de relance économique par l’investissement 

Étatique dans le BTP en s’appuyant sur l’aide extérieure et l’augmentation des ventes 

d’hydrocarbures. Dans cette perspective, le ministre de Finances conclura, dès mai 1989, le 

premier prêt dit stand-by avec le FMI, et le ministre de l’Energie tenta aussi de redynamiser le 

secteur des hydrocarbures. L’obsession de financement immédiat poussa le Premier Ministre 

jusqu'à proposer aux banques françaises de gager l’Or des réserves de la Banque D’Algérie 

pour lever de nouveaux fonds. 

          Entre temps, la situation économique du pays se dégradait, de plus en plus notamment à 

cause de la mal gérance des effets du contrechoc pétrolier. Ce qui explique  le recours 

systématique à l’endettement, et à l’injection des sommes importantes de la monnaie sous 

forme de salaires et autres assainissements du secteur public, ce qui a provoqué  une inflation 

et un éclatement monétaire.  

          A la fin de 1989, les réserves auprès de la Banque Centrale,  atteignit 200 milliards de $ 

de déficit, celui du secteur public 160 milliards de $, et 50% de la masse monétaire échappa 

totalement aux circuits bancaires30. Pour redresser cette situation le gouvernement s’est 

engagé en septembre 1989, à une résolution de problème du déficit des entreprises publiques, 

qui nécessitait la soumission de l’acte de production et de distribution aux lois du marché 

national et international.  

                                                           
30

 M. HARBI, « l’Algérie et son destin, croyants ou citoyens », Médias Associé, Alger, 1994 
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              Le gouvernement décida alors d’accélérer le passage à l’autonomisation  économique 

des entreprises publiques déjà en chantier dés les années 1980, cela concerne toutes les 

entreprises publiques quelque soit leur situation financière.  

            La libéralisation  des prix comme une autre mesure visée  pas l’autonomisation, dans 

ce cadre la majorité des produits bénéficiaient directement et indirectement de la subvention 

étatique ; des prix fixes bas, un taux de change artificiellement tiré vers le haut, un système de 

subvention à l’importation. Ce système de prix produisait une rigidité de l’offre locale tout en 

favorisant l’essor des importations. Il empêchait en effet les entreprises de se développer par 

la recherche des combinaisons rentables.  

      

        Dans ce cadre il y a eu la promulgation de la loi 90-1031 , dont les  principales 

implications en matière monétaire et bancaire peuvent être présentées comme suit : 

l’instauration d’une autorité monétaire unique, l’institution d’une autorité de supervision de 

l’activité bancaire indépendante, le rétablissement de la hiérarchie dans le système bancaire, 

l’instauration de la rentabilité et de la logique commerciale dans le système bancaire, enfin, 

l’autonomisation de la sphère monétaire et bancaire par rapport à la sphère budgétaire.  

         En outre le gouvernement entreprend plusieurs actions pour la démonopolisation du 

commerce extérieur, qui est il faut le souligner l’un des chantiers les plus difficile en périodes 

de transitions. 

       Notons dans ce sens   d’abord la loi de juillet 1988 qui stipulait que l’Etat n’était pas 

directement responsable du commerce extérieur, puis en octobre 1988 une nouvelle décision, 

supprimait formellement le monopole étatique sur le commerce extérieur, mais en vérité c’est 

la loi sur la Monnaie et le Crédit, et celle de finance complémentaire de 1990, qui ont brisé 

définitivement ce monopole.  Ainsi et conformément  à la nouvelle législation la Banque 

d’Algérie  autorisait l’installation des concessionnaires et grossistes étrangers. On leur 

imposant de s’installer sur le sol national aussi d’autres conditions, puis en février 1991, le 

gouvernement  (la Banque Centrale)  autorisant tout opérateur public ou privé à accéder au 

                                                           
31

 Article 3 de la loi N°90-10.  « La Banque d’Algérie assiste le Gouvernement dans ses relations avec les 
institutions financières multilatérales et internationales. En cas de besoin, elle peut le représenter tant auprès de 
ces institutions qu’au sein des conférences internationales. Elle participe à la négociation des accords 
internationaux de paiement, de change et de compensation ; elle est chargée de leur exécution. Elle conclut tout 
arrangement technique relatif aux modalités de réalisation des dits accords. L’exécution éventuelle de ces 
accords par la Banque d’Algérie s’effectue pour le compte de l’Etat ».  
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marché des importations.  La seule condition maintenue était l’obligation de la domiciliation 

bancaire en Algérie.  

B. L’Algérie entre l’attentisme et le retour a  l’Etatisme Économique 

1991-1994 

           Les événements politiques des années 1991 à 1993 ont beaucoup influencé la politique 

économique de l’Algérie. Les gouvernements ayant succéder  aux réformateurs ont remis en 

cause la plupart des mesures réformatrices  prises  avant,  les Trois décisions majeures qu’ont 

illustré la nouvelle politique économique du gouvernement sont :l’arrêt du processus 

d’autonomisation des entreprises publiques,  la prise en charge directement par l’Etat du 

paiement des salaires de plusieurs entreprises, enfin  la remise en cause, dans le cadre de la 

Loi de finance complémentaire de 1991, de la libre installation des concessionnaires et 

grossistes étrangers. il ya également lieu de citer, La relance de la politique d’importation et  

la diminution des prérogatives de la Banque d’Algérie par le transfert de la décision 

d’agrément des investisseurs étranger, vers le ministère des Finances. 

            Les conséquences du  changement brutal dans l’orientation de la politique économique 

sur l’appareil productif,   notamment sur secteur public, sont  la paralysie totale du système de 

gestion, la dégradation de la  situation économique et la  détérioration  des conditions sociales 

de la population. 

             En effet, une nouvelle loi sur les hydrocarbures fut élaborée. Elle permit, pour la 

première fois dans l’histoire du pays, aux sociétés étrangères de participer à l’exploitation et à 

l’exportation des gisements pétroliers, y compris ceux qui étaient déjà en production.  

         Une économie de guerre a été instaurée en 1992-1993 après la dégradation de la 

situation sociale et sécuritaire en Algérie, par la volonté de   remise en place de stratégie de 

développement par l’industrie industrialisante, ainsi la gestion des finances publiques par  le 

déficit budgétaire.  

         Ainsi, sous le règne du Gouvernement de B.Abdeslam,   L’économie distributive 

prenait sous son règne un essor  impressionnant. L’octroi par l’Etat des liquidités aux 

entreprises publiques  pour leurs dépenses courantes et la subvention des prix des produits de 

large consommation atteignaient  en   1993,  135 milliards de DA. Résultat : un déficit public 

imposant. En effet, après un excédent de 8,4 milliards de DA en 1991,  le déficit atteignit 
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encore entre 168 milliards de DA et 200 milliards en 1993, contre 80 milliards en 1992.32 

   

C.    L’ajustement structurel et la seconde  transition ratée vers le 

marché (1994-1998) 
     Les  distances par  rapport à la politique économique  appliquée  par  le 

gouvernement dés  1993, est marquée par  la signature d’un accord appelé « accord stand-by 

» avec le FMI, la préparation de  terrain au rééchelonnement de la dette extérieure publique 

et privée.  Cet accord, est le troisième depuis 1989. 

  L’accord avec le FMI n'était, à l’évidence pas une option  choisie par l’Etat, il s’est 

imposé en raison de la dégradation de la situation économique, sociale et sécuritaire du 

Pays. Une amélioration forte attendue des prix mondiaux des hydrocarbures n’avait pas eu 

lieu,  bien au contraire les prix du pétrole ont baissé encore en 1993. Ajoutant à cela  les 

effets aggravants des  politiques de Replâtrage adoptées par les gouvernements successifs. 

Le Plan d’Ajustement Structurel devenait incontournable. Il était présenté aux Algériens 

comme la seule solution qui s’offrait au pays.  

  Le plan d’ajustement structurel est  un programme dicté de l’extérieur par le FMI 

appliqué aux pays sous-développés ayant les difficultés pour le paiement de leur dette 

extérieure. Il trouve son origine dans  l’endettement international, et  la crise de paiement 

qui l’a suivie au début des années 1980.  

       Depuis le début des années 1990 ces ajustements structurels ont pris un essor 

Particulier, pour réussir la transition vers le marché. Ils sont  basé sur la recherche 

d’équilibre de la balance des paiements à la soumission des Économies en difficultés aux 

lois du marché en passant par la recherche de la gestion Rationnelle des ressources 

monétaires et financières publiques. 

           L’Algérie a accepté, pour les mêmes raisons et  sans conditions, le Plan d’ajustement 

structurel du FMI, en mois de mai  1994. Un prêt de 1,03 milliard de $33, lui a été 

immédiatement accordé, puis en  Mai 1995 le FMI signe un accord avec les autorités 

algérienne pour la poursuite du P.A.S, cet accord a permis un second rééchelonnement de la 

dette algérienne. Il portait sur un crédit total d’environs 1,8 milliard de $,qui a  été décaissé 
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 M. OUCHICHI «L’obstacle politique aux réformes économiques en Algérie.  » OP.cité.p243 
33

, M. OUCHICHI «L’obstacle politique aux réformes économiques en Algérie.  » OP.cité.p  225 
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sur trois ans (jusqu’au 1998) en plusieurs tranches.  Mais dès que ses recettes pétrolières 

augmentèrent, et son engagement avec le FMI expira, elle revint sur plusieurs des décisions 

qu’elle avait prises auparavant.  

 

          Dans le cadre d’application du programme d’ajustement structurel, la gestion du secteur 

public était l’un des axes important. Le désengagement de l’Etat de la gestion directe des 

entreprises publiques, était pour le FMI une condition de succès de toutes les réformes, Dans 

la perspective d’approfondir ce processus,  il y a eu la promulgation de l’ordonnance 95-2534, 

pour répartir la gestion du secteur public en trois niveaux : Les holdings publiques, le Conseil 

National des Participations de l’Etat (CNPE) et les entreprises publiques.  

 

          Par ailleurs, l’encouragement du secteur privé été parmi les plus importantes réformes. 

Que contenait le P.A.S, le FMI incite l’Etat à permettre l’émergence du secteur privé,  

performant et concurrentiel.  Les autorités procédèrent, en 1993, à la promulgation d’un 

décret législatif relatif à la promotion de l’investissement en généralisant l’abolition de 

l’autorisation préalable d’investir au capital étranger35. Ainsi, tous les investisseurs, qu’ils 

soient nationaux ou étrangers, peuvent désormais investir librement.  

         Dans le cadre du P.A.S, des efforts importants ont été menés pour propulser le secteur 

privé en Algérie, notamment en procédant à la conclusion de plusieurs  textes législatifs et 

accords bilatéraux d’encouragement et de protection des investissements avec plusieurs pays. 

Ceci est présenté comme un gage pour réussir le passage vers une économie concurrentielle 

du marché. 

        Les résultats du P.A.S sont impressionnants sur plan macro-économique, ils ont dépassé 

les prévisions du FMI. En effet, au bout de quatre années d’application du Plan, l’inflation est 

réduite, le taux de change est stabilisé, et l’état des finances publiques ont amélioré.  Enfin, le 

service de la dette est maîtrisé, le rétablissement des équilibres monétaire et budgétaires. 

                                                           
34

 Article 5 de l’ordonnance 95-25  

35
 La loi 88-25 du12 juillet 1988. 
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             Les statistiques relatives à l’évolution du commerce extérieur (la balance 

commerciale, balance des paiements, et dette), enfin l’évolution du stock de la dette et son 

taux  entre 1990 et 2000 montrent cette amélioration. 

Tableau 04 : Evolution de la balance des paiements algérienne (1994-2000) (Milliards 

USD). 

 

                                                    Source. Ministère des finances, www.mf.gov.dz. 

          Dans ce tableau le résultat de l’amélioration la balance des paiements est celui de la 

balance commerciale est remarquable ce qui est du a l’augmentation des prix internationaux  

       Des hydrocarbures d’une part, et à la maîtrise du service et du ratio de la dette extérieure 

réalisée grâce au rééchelonnement, d’autre part. En ce qui concerne l’évolution de la dette 

extérieure, qu’après avoir atteint des pics record au milieu des années 1990, le montant de la 

dette extérieure a baissée considérablement. 

          En revanche, il y a lieu de souligner qu’au delà des résultats macro-économiques et 

financiers  les conséquences du plan d’ajustement structurel ont été désastreuses sur le plan 

social à travers, notamment  les effets de la libéralisation des prix, des licenciements, et 

surtout les conséquences de la dévaluation successives de la monnaie nationale. Sur le 

Agrégats (Milliards d’USD) 1994 1995 1996 1977 1998 1999 2000 

Exportation de bien et SNF 9.59 10.94 13.96 14.81 1.90 13.05 22.56 

Importation de biens et SNF 11.09 12.39 11.24 10.28 10.94 11.52 11.71 

Solde compte courant 

 
-1.82 -2.52 0.93 3.01 -0.92 0.03 8.93 

Solde compte capital 

 
1.94 1.15 0.50 0.36 -0.25 -2.49 -1.37 

Réserves Brutes 

 
2.64 2.11 4.23 8.05 6.84 4.41 11.91 

Réserves brutes 

(Mois d’importation) 
2.9 2.0 4.5 9.4 7.5 4.6 12.2 
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pouvoir d’achat de la population. Egalement la période du P.A.S a été synonyme 

d’augmentation importante du taux de chômage. Ce dernier estimé officiellement à 27 % en 

200136,  

        Depuis 1994 les conséquences économiques, sont principalement  le contrôle des prix et 

des marges de la plupart des biens et services ont été supprimé, et le dinar excessivement 

dévalué pour garantir une capacité de remboursement de la dette même en cas de forte baisse 

des prix du pétrole. La hausse des prix des hydrocarbures exportés, l’arrêt des investissements 

et la réduction des dépenses courantes ont permis d’éviter la nécessaire restructuration de 

l’économie depuis 1998. 

1.3.5 L’économie algérienne de la transition à la relance économique 

(1998-2015) 

 

            Depuis la fin du Plan d’Ajustement Structurel, l’Etat algérien a adopté une attitude 

contradictoire par rapport à la question de la transition vers le marché.  En juin 2000, une 

première tentative de centralisation s’opéra, Il promulgua, en août 2001, l’ordonnance 01-

0437, portant sur  l’organisation, la gestion et la privatisation des EPE. Contrairement à ce que 

dicte l’esprit de l’économie de marché, les pouvoirs publics réhabilite à travers cette 

ordonnance la mainmise de l’Etat sur le secteur économique. 

         Par ailleurs,   le pouvoir monétaire aussi a subie des ajustements  par la remise en cause 

de son autonomie  par l’ordonnance de 2001, complété par celle de 200338 qui consiste  

octroyé à l’exécutif  de plein pouvoir de gestion par la manipulation monétaire. Ces 

ordonnances, à travers le changement des règles de fonctionnement interne des organes 

chargés de la monnaie et de crédit, ont en effet mis fin à toutes les prérogatives de la Banque 

Centrale 

         En outre l’économie algérienne opéra une ouverture brutale de son commerce extérieur. 

En effet, elle ratifia en 2002 un accord d’association avec l’Union Européenne, qui est  en 

négociations depuis 1996, adhéra en 2009 à la Zone Arabe de Libre Echange et envisage 

                                                           
36

 Bureau International du Travail : www.laborsta.ilo.org/cgi-bin/brokerv8.exe.  

37
 M. OUCHICHI «Les fondements politiques de l’économie rentière en Algérie ». OP.cité.P194 

38Voir, l’Ordonnance N° 2001-01 du 27 février 2001 modifiant et complétant la loi 90-10 du 14 avril 1990. 
Egalement, l’ordonnance N° 03-11 du 26 août 2003 relative à la monnaie et au crédit.  
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aujourd'hui d’adhérer à l’OMC, en livrant ainsi totalement son économie à la concurrence 

internationale. Sur ce plan, il est important de constater que cette adhésion   «politique» de 

l’Algérie aux Accords d’Associations,  a conduit vers une explosion sans précédent des 

importations en provenance de l’UE, selon les déclarations même du Ministère Algérien du 

Commerce. 

       Par ailleurs il est important de constater que cette adhésion « politique » de l’Algérie aux 

Accords d’Associations,  a conduit vers une explosion sans précédent des importations en 

provenance de l’UE. Selon le Ministère Algérien du Commerce. Les résultats économiques 

des années 2000, est une  décennie de contradiction, durant laquelle l’essentiel de l’effort 

étatique est dédié aux réformes. Qui vont toutes dans le sens de renforcement du caractère 

rentier de l’économie nationale. Ceci se reflète à travers l’analyse des contreperformances du 

secteur réel, de la politique monétaire permissive, et enfin de l’analyse des résultats du 

commerce extérieur. 

          Depuis 2000, l’économie algérienne connaît une facilité financière sans précédent, 

Grâce à l’évolution des prix internationaux des hydrocarbures, la croissance annuelle a 

dépassé 5% à partir de 2003 alors que l’inflation a balancé entre 3 et 6%. Les réserves 

officielles de l’Algérie ont continué d’augmenter pour atteindre, fin 2009, un total de 149, 1 

milliards de $, soit l’équivalent de trois années d’importation.39  

         En conclusion, nous pouvons dire que la période 2001-2007, marquée par une 

augmentation prolongée des prix des hydrocarbures, a permis d’accumuler des liquidités 

abondantes, ces dernières se retrouvant stérilisées, non réinjectées dans l’économie. 

 

 CONCLUSION  

            Ce chapitre est consacré à l’analyse des importantes  expériences économiques, les 

changements politiques et gouvernementaux qu’a connus  Algérie les dernières décennies. 

Détailler en trois sections. Nous nous somme dans un premier temps intéressé aux 

caractéristiques de l’économie coloniale qui a laissé un héritage historique (sociétales, 

politiques, économiques, idéologiques…). 

                                                           
39

 M. OUCHICHI «L’obstacle politique aux réformes économiques en Algérie.  » …OP.cité.p300 
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      Le second point est relatif au poids des différentes tentations de l’Etat Algérien, de tout 

mettre en ordre avec des processus de développement adopté au l’lendemain  l’indépendance 

du pays en 1962. Pour  se débarrasser du sous développement hérité au début des années 

1960, l’Etat opte pour la stratégie d’industries industrialisantes et le système d’économie 

centralement planifiée. Dans cette esprit, les autorités optèrent pour l a nationalisation de 

tous les secteurs d’activité et l’instauration du monopole étatique sur le commerce extérieur. 

 Le troisième et dernier point abordé dans ce chapitre  concerne, d’une part, la description des 

politiques économiques et sociales au cours de la décennie 1980 sous forme de  reformes 

économiques  dites « correctrices » des politiques de développement des années 1960/1970. 

D’autre part, les politiques de libéralisation entamées dans les années 1990. 

         Enfin les années 2000  qui sont marquées par un boom pétrolier sans précédent, suite à 

quoi l’Etat change carrément d’orientation économique. Il mit en œuvre de grands chantiers 

d’infrastructures, procède à de transferts sociaux importants, dope le pouvoir d’achat de larges 

couches sociales notamment par l’octroi facile des crédits à la consommation, l’augmentation 

des alaires de la fonction publique etc. Ceci à eu un impact directe sur le marché de 

l’automobile qui as connu un élargissement de taille. Mais à  partir de la fin 2014 un 

revirement spectaculaire est remarquable dans la politique gouvernementale suite à la chute 

des prix des hydrocarbures.  

Ce sont donc, en gros les grands axes autours desquelles est articulé ce chapitre introductif. 

 

 



 

 

II 
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Chapitre 2 : Le commerce extérieur du monopole de l’Etat à la    

 Libéralisation (1962-2005) 

   Durant la période coloniale, le commerce  extérieur en Algérie est caractérisé par les 

exportations des produits de base, produits agricoles et  énergétiques, les importations des 

biens d’équipements, suivent  une politique commerciale orientée vers une économie libérale. 

    Au lendemain de l’indépendance et comme toute économie colonisée, l’Algérie a opté pour 

un système socialiste, et prend le quasi-monopole sur toute les activités économiques, ainsi 

que le commerce extérieur. 

    Avec la chute du bloc soviétique et communiste, l’apparition de l’organisation mondiale du 

commerce, et l’accumulation de la dette extérieure, l’Etat Algérien se trouve dans l’obligation 

de revoir sa politique économique et  commerciale.    

    Dans ce chapitre nous avons concentré notre recherche sur l’évolution du commerce 

extérieur en Algérie ainsi la politique commerciale pratiquée par l’Etat, de la période du 

monopole  étatique  vers la libéralisation partielle pour termine
39

,  avec la libéralisation totale. 

    En terme de période étudier nous nous sommes arrêter à 2005, car le prochaine chapitre 

couvrira la période qui suit  la période 2005-2014 est conforme avec notre cas pratique. 

2.1 : Le commerce extérieur de l’Algérie de 1963-1988  (L’économie 

planifiée) 

       En décembre 1962, l’Office National de Commercialisation (0.N.A.C.O) a été créé par 

décret avec pour objectif de favoriser l’exécution et la réalisation de toute opération d’intérêt 

national à caractère économique décidée par le Gouvernement
40 

    A partir de l’année 1963 l’Etat algérien a essayé  des tentatives pour  protéger l’économie 

nationale, ainsi  que la production locale  se basant sur une politique commerciale 

protectionniste.       

                                                           
39

 Site web :www.mincommerce.gov.dz 
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Idem 39 
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  Ce qui caractérise cette période (1963-1988) c’est que l’Etat ou l’administration centrale 

détient le monopole sur le commerce extérieur. 

2.1.1 Les importations 

L’Algérie a suivi un système d’industrialisation par substitution des importations, une 

stratégie appliquée par  les pays sortant de l’ère coloniale
41

. Cette stratégie adopté par l’Etat 

algérien peut se traduit par la mise en place d’un ensemble des politiques et des organismes de 

contrôle. 

A. Les politiques commerciales de l’Etat  

Nous allons citer les différentes politiques commerciales adoptées par l’Etat algérien dans 

l’objectif de contrôler de commerce extérieur, telle que la politique contingentaire, la 

politique tarifaire et le régime de change.  

� La politique de contingentement 

  Le décret 63-188  mis en œuvre en juin 1964. Consiste à réduire les importations en limitant 

les quotas d’importation sur un produit donné, les produits concernés sont communiqués dans 

une liste par le ministère du commerce qui s’en charge aussi de délivré les autorisations ou les 

licences d’importations. 

� La politique tarifaire 

C’est la pratique des tarifs douaniers plus ou moins élevé. L’Algérie a révisé à la hausse 

ses tarifs douaniers à deux reprises (en 1963 et en 1968), soit en moins de 5 ans42. Cette 

politique instaurée en 1963, mais elle s’avère inadéquate pour les raisons suivantes : 

- Les droits des douanes sont trop avère faibles pour compenser les bas prix plus 

compétitifs des pays partenaires de l’Algérie surtout ceux de l’Union 

Européenne ; 

                                                           
41« après le mouvement d’indépendance des anciennes colonies les nouveaux Etats ont eux aussi adopté des 

politiques protectionnistes d’industrialisation par substitution des importations qui, au total, ont généralement 

conduits ces pays à développer leurs exportations de produits primaires, faute de ne pas pouvoir fabriquer des 

biens manufacturés à un coût suffisamment bas » 

42H. BENISSAD, Economie du développement de L’Algérie, …Op.cit. pp. 175-192. 
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- Leur éventail est peu ouvert pour exercer une action discriminatoire en faveur du 

développement de telle ou telle branche
43

. 

 

� Régime de change  

En 1962, il ya eu la création de la Banque Centrale Algérienne (BCA) conformément à la loi 

62-144
44

.  

  Jusqu'à 1963 l’Algérie fais partie de la zone franc comment l’on trouve dans la coopération 

entre l’Algérie et la France des accords d’Evian
45

. 

Depuis la création de la Banque Centrale en 1962, l’Algérie suit un régime de change 

rigoureux qui exige son autorisation pour toutes transaction réaliser avec l’extérieure. 

B. les organismes de contrôles 

Trois organismes d’Etat ont été créés pour garder le contrôle sur le commerce extérieur. Il 

s’agit de l’Office National de commercialisation (ONACO) et des Groupements 

Professionnels d’Achat (GPA) et l’office national de la réforme agraire (O.N.R.A). 

� L’Office National de commercialisation (ONACO) 

 A été créer le 13 décembre 1962 débute son activité vers la fin de l’année 1963, avait le 

monopole sur les importations et les exportations. Il devait établie le volume des importations 

qui pouvaient ensuite être assuré par des importateurs privés, son monopole est conserver 

juste pour certain nombre de produit en générale des produit de base aux produits de grande 

consommation telle que (café, sucre, thé, beurre, etc.…)
46

, pour lesquels il détient un 

monopole à l’importation et à l’exportation. 

                                                           
43

H- BENISSAD « la réforme économique en Algérie », édition OPU, Alger 1991, p75. 

44
 La loi N° 62-144 de 13 décembre 1962, portant la création et fixant les statuts de la banque centrale, 

www.bank-of-algeria.dz 

45
 « L’Algérie fera partie de la zone franc, elle aura sa propre monnaie et ses propres avoirs en devises, il y aura 

entre l’Algérie et la France la liberté de transfert dans des conditions compatible avec le développement 

économiques et social de l’Algérie », consulter le site : http://www.cread.edu.dz/cinquante-

ans/comunication_2012/ILMAN.pdf 

46
M- GEORGES. « Le commerce extérieur de l'Algérie en 1964 ». In: Revue de géographie de Lyon, vol. 40, 

n°4, 1965. pp. 345-365, p 346, site : http://www.persee.fr/doc/geoca_0035-113x_1965_num_40_4_1786 
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  Cet organisme a aussi pour objectif de contrôler ou d’assurer la stabilité  des prix des 

produits de base avec l’intervention de l’Etat. 

� Office National de la Réforme Agraire O.N.R.A.  

    Assume désormais une bonne partie des anciennes attributions de l’O.N.A.C.O, cette 

organisation de la Réforme Agraire est l’un des services du Ministère de l'Agriculture. Il est 

en quelque sorte l'organisme de tutelle du secteur autogéré. Il contrôle tout le secteur 

d'agriculture moderne de l'Algérie composé par les anciennes terres des colons qui ont été 

mises en autogestion au cours du printemps 1963 (décrets de mars). Cet organisme, depuis 

octobre 1964, commercialise la production des fermes autogérées aussi bien pour le marché 

intérieur que pour le marché extérieur (cultures maraîchères, fruits, agrumes). 

� Groupements Professionnels d’Achat (GPA) 

       En 1964 la création des groupements professionnels d’achat GPA, réunissant l’Etat et des 

importateurs privés et constituant des sociétés, à capital en majorité public, ses représentent 

qui se place au conseil administratif assure le contrôle des importations. Ces groupements 

sont organisés en branches d’activité économique dans lesquelles ils détiennent le monopole 

sur les importations (le bois et ses dérivés, les textiles artificiels, les autres textiles, le lait et 

ses dérivés et les cuirs et peaux). 

       En 1970, les GPA sont dissous et le monopole d’importation est confié aux entreprises 

nationales  c’est ainsi qu’en 1971 près d’une vingtaine d’entreprises publiques contrôlent près 

de 80 % du commerce extérieur. 

Le 30 janvier 1974, un Programme Général d’Importation (PGI) est introduit par le décret    

n°74-12 dans le but de réalisé la planification des importations, à partir de cette date tout 

importations nécessite une autorisation d’importation délivré par le ministère de la tutelle, les 

licences d’importation sont distribué pour les entreprises privé. 

      Les autorisations générales d’importations (AGI) fut partie du programme général 

d’importation, l’Etat distribue des titres d’importations dans l’objectif de couvrir la totalité 

des importations à réaliser, elle est constitue aussi d’une enveloppe financière transférable 

pour  réaliser les opérations d’importations, l’objectif principale des AGI est le contrôle des 

importations. Sans être un organisme commercial.  
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� L'Office Algérien d'Action Commerciale  (O.F.A.L.A.C). 

Sans être un organisme commercial, il joue un rôle non négligeable dans le commerce 

extérieur. L'office Algérien d'Action Commerciale a en effet deux buts essentiels : il contrôle 

la qualité et le conditionnement d'un certain nombre de produits d'exportation : les produits 

«normalisés » (fruits et primeurs notamment) .Il assure aussi la publicité des produits 

algériens à l'étranger. Ainsi le contrôle de l'Etat, direct ou indirect, s'exerce-t-il sur l'ensemble 

du commerce extérieur
47

. 

La mise en œuvre de la stratégie algérienne de développement (SAD), élaborée à la fin 

des années 60, délègue le pouvoir d’importation ou d’exportation pour les nouvelles 

entreprises publiques récemment créé, mais dès 1972, l’implantation du régime dérogatoire 

pour l’attribution des licences d’importation
48

. 

2.1.2 Les exportations : 

     Traditionnellement les exportations algériennes sont basées  principalement sur les 

hydrocarbures, elles sont en augmentation constante. ayant une longue tradition 

d’exportations hors hydrocarbures, l’Algérie va presque volontairement, réduire à néant ses 

exportations à partir de la fin des années soixante, par une politique de surévaluation du taux 

de change et de monopole de l’Etat sur le commerce extérieur. 

     Avant l’année 1978 les exportations de l’Algérie ont passés par une période libérale, dès 

1964, l'Algérie reste avant tout un exportateur de produits bruts, agricoles ou minéraux : 

� le pétrole compte  pour plus de 50 % dans les exportations algériennes. 

� Les produits agricoles tiennent toujours une place importante, mais ils sont bien loin 

d'atteindre les pourcentages des années précédentes. 

 Pour la période 1950-60, ils comptaient les 3/4 des exportations totales alors qu’en 1964, 

ils n'en constituent que le 1/3 dont le vin occupe toujours la première place dans ces 

exportations. 

� Enfin, l'Algérie reste un exportateur de minerais et notamment de minerai de fer. 

Après le creux des années 1962 et 63, 1964 a été l'année de la reprise. 

                                                           
47

M- GEORGES. Le commerce extérieur de l'Algérie en 1964, op...Cité p 356 

48
 M- OUCHICHI, « les obstacles politique aux reformes économique en Algérie ». Op. cité p 389 
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      L’ordonnance 74-11 du 30janvier 1974  porte sur la liberté des exportations et suspend le 

monopole des entreprises publiques a l’exception de certains produits désignées par le 

ministère du commerce. 

      Concernant  le contrôle de change, l’avis 69 du 18 mars 1971 prévoit sauf autorisation de 

la banque centrale, un délai de rapatriement de 60 jours a compté de la date de l’expédition de 

la marchandise qui peut aller jusqu'à 90 jours pour certains produits.  

      A partir de l’année 1978 l’Etat reprend son monopole sur les exportations ainsi que sur le 

commerce extérieur en générale, avec la promulgation de la loi 78-02, qui confirme ce 

monopole. 

      La loi n°88-29 du 19 juillet 1988, traite de l’exercice du monopole de l’Etat sur le 

commerce extérieur. Selon ses dispositions, le monopole de l’Etat avait pour but :  

1) d’organiser les choix et priorités dans les échanges extérieurs, conformément aux 

orientations, décision et directives en la matière déterminés par le gouvernement ;  

2) de stimuler le développement et l’intégration de la production nationale ;  

3) de favoriser la diversification des sources d’approvisionnement du pays et la réduction des 

importations et leurs coûts ;  

4) de contribuer à la promotion des exportations. Un cahier des charges déterminant les 

obligations du concessionnaire a été prévu pour les concessions attribuées aux entreprises 

publiques économiques. 

      Nous allons finir avec cette période du monopole de l’Etat sur le commerce extérieur 

algérien, par quelques données statistiques sur les importations, les exportations ainsi que la 

balance commerciale.  

2.1.3 Bilan du commerce extérieur sous la planification  

A. L’évolution des importations 

Dans la figure ci-après nous allons voir l’évolution des importations de l’Algérie et leurs 

origines par régions économiques.   
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     Figure II.4 : l’évolution des exportations           (En millions USD)                                                                                              

                                                 Source : Adaptation personnelle à partir des données de l’ONS 

     Le graphe précédent nous permet de suivre  l’évolution  des exportations algériennes 

durant la période étudiée,  une variation peut être considérer négligeable pour la période  1964 

jusqu' à 1972, ainsi  pendant les années 1973 à 1980 les exportations ont connu une 

accélération extraordinaire spécifiquement pendant les années  1978, 1979, 1980, par la suite 

un raccourcissement est  enregistré dès 1981. 

C. L’évolution de la balance commerciale 

Constituant l’instrument le plus important dans l’analyse de la situation extérieure, la balance 

commerciale de l’Algérie, entre 1964 et 1988, se présente comme suit. 

Figure II.5 : l’évolution de la balance commerciale         (En millions USD) 

 

Source : Adaptation personnelle à partir des données de l’ONS. 
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       Le graphe ci-dessus, montre que la balance commerciale  était déficitaire durant les 

années 1965 jusqu’à 1978, a l’exception des années 1967, 1968 et 1974 ou elle était d’un 

solde positif. 

      Vers la fin de l’année 1978 jusqu'à l’année 1985 la balance commerciale à enregistrer une 

amélioration importante elle est toujours positive durant toute cette période. Le contre choc 

pétrolier vécu en 1985 est responsable sur le déficit commercial pour l’année 1986, en fin un 

solde positif pendant les deux dernières années de l’étude mais en décroissance en 1988. 

2.2    Le commerce extérieur de l’Algérie de 1988-2005 

     Dans le cadre des réformes économiques engagées, l'Algérie a opté pour son intégration à 

l'économie mondiale, à travers deux processus, à savoir l'ouverture de son commerce extérieur 

et son engagement dans le cadre des accords commerciaux internationaux. 

     La venue du décret N° 88-201 du 18 octobre 1988
49

abroge toutes les dispositions 

règlementaires qui conféraient aux entreprises socialistes à caractère économique l’exclusivité 

d’une activité ou le monopole de la commercialisation. 

     Les dispositions de ce texte règlementaire amorce l’ouverture de l’Algérie sur l’économie 

de marché à qui il a fallu près de deux ans pour énoncer de nouvelles mesures de libéralisation 

du commerce extérieur dans la loi de finances complémentaire pour 1990
50

. 

2.2.1 Démonopolisation du commerce extérieur 

     La libéralisation du commerce extérieur a été réalisée au cours des années 1990 par 

l'abolition du monopole de l'Etat sur le commerce extérieur, la levée des barrières non 

tarifaires (suppression des listes de produits prohibés à l'importation et des autorisations 

préalables), la simplification du tarif douanier en ramenant le nombre de taux des droits de 

douane à quatre (0 %, 5 %, 15 %, 30 %) et en réduisant le taux maximum à 60 % dans un 

premier temps au lieu de 100 %. 

                                                           
49

http://www.joradp.dz/JO8499/1989/003/FP43.pdf 
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www.mincommerce.gov.dz 
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     Avec le contre choc pétrolier vécu en 1986 le prix du baril du pétrole passe de 40 dollars 

à12 dollars le baril étant le résultat d’un déficit commerciale. Les importations ont chuté 

d’environ 50%, ce qui a engendré l’appauvrissement du pays. Ainsi que la dette extérieure est 

toujours en croissance, 6 milliard de dollars en 1974 à 17 milliard de dollars en 1979, pour 

enregistrer une légère baisse en 1984 qui passe à 14 milliards de dollars puis elle continue de 

s’accroitre jusqu'elle atteint les 20 milliards de dollars en 1986. 

      La volonté  de l’Etat pour la libéralisation du commerce extérieur se voit clairement, lors 

de l’adoption de la Constitution de 1989, qui assoit le principe de la liberté d’entreprendre et 

de commercer. L’Etat se désengage de la sphère marchande dans le sillage de la crise 

économique de la fin des années 1980
51

. 

      Cette volonté  peut être interpréter par la dissolution de certaines lois, la publication 

d’autres, des accords commerciaux, ainsi que des dispositifs favorisant la libéralisation du 

commerce extérieur et les exportations hors hydrocarbures en particulier comme moyen de 

sortir de la crise. 

      L’annulation de la réglementation relative aux Autorisations Globales d’Importation 

(AGI) et celle relative à la loi 78-02
52

 dans la période 1986-1988est considérée comme 

première tentative de libéralisation du commerce extérieure algérien. 

     Une légère modification portée par la loi 88-09 du 19 Juillet 1988 qui maintient le 

monopole de l’Etat sur le commerce extérieur mais qui supprime les délégations antérieures 

données à un opérateur pour divers produits, mais le secteur privé reste toujours soumis au 

régime des licences d’importation et se voit toujours interdit l’accès à la revente. 

    Vers le début des années 1990, avec la loi de finance complémentaire et la mise en place de 

la loi 90-10 dite « Loi sur la monnaie et le crédit »
53

, la Banque d’Algérie a procédé à 

l’élaboration d’un règlement relatif à l’agrément et à l’installation des concessionnaires en 

Algérie. 

                                                           
51

http://www.launedalgerie.com/ Réflexion sur le commerce extérieur algérien  

52
www.acmpchlef.dz. 

53
http://www.bank-of-algeria.dz/html/legist31.htm 
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     L’Algérie se trouve dans l’obligation d’obéir aux réformes exigées par le FMI, avec le 

programme d’ajustement structurel ainsi que l’instauration du décret n° 91/37 du 13 février 

1991. La volonté de libéralisation s’élargie pour accorder l’autorisation d’importation de 

produits antérieurement touchés par le monopole de l’Etat (les céréales, les viandes, les 

semences, produits phytosanitaires,…) à toute personne ou entreprise titulaire d’un registre de 

commerce. Cependant,  quelques restrictions ont toujours existé, comme l’obligation faite aux 

importateurs d’effectuer leurs transactions par l’intermédiaire d’une banque, qui les aiderait à 

trouver des crédits à des conditions favorables
54

. 

    De son côté, la Banque d’Algérie a publié en 1990 trois règlements n° 90/02 du 8/9/1990, 

91/12 du 14/8/1991 et 91/13 du 14/8/1991, portant respectivement sur les conditions 

d’ouverture et de fonctionnement des comptes devises des personnes morales, sur la 

domiciliation des importations, ainsi que  le règlement financier des exportations hors 

hydrocarbures
55

. 

    Toujours dans le cadre de la libéralisation du commerce extérieur de l’Algérie, des 

dispositifs ont été pris par l’Etat pour faciliter les opérations d’exportations. Une révision du 

tarif douanier algérien et son plafonnement à 5%, 15% et 30% ont été introduits au début de 

l’année 2001. 

    Certaines marchandises sont encore lourdement taxées (45 %) tandis que d’autres 

n'acquittent que de faibles droits (5% ou 15 %). L’interdiction à l’importation ne frappe que 

quelques produits pour diverses raisons (religion, santé ou raisons sociales)
56

. 

      Le décret 03/02 du 19/07/2003, portant création de zones franches est intervenu pour 

développer les opérations du commerce extérieur. Cette initiative a été annulée deux ans plus 

tard. Enfin, la même ordonnance régit sur les règles générales applicables aux opérations 

                                                           
54

Journal officiel de la république algérienne N°12, du 20 mars 1991 

55
http://www.mincommerce.gov.dz/fichiers12/bilan62-12fr.pdf.page8 
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d’importation et d’exportation, en énonçant explicitement que les opérations d’importation et 

d’exportation se réalisent librement
57

. 

     Durant la période de démonopolisation du commerce extérieur, des organismes d’appui 

aux exportations sont créés par les pouvoirs publics,  il s’agit de : 

• L’office de promotion des exportations (PROMEX) :  

     PROMEX est créé par le décret exécutif n°96-234 du 1er Octobre 1996. C’est un 

organisme public à caractère administratif. Ses missions se résument autour de l’information 

commerciale seulement. Il est chargé de :  

- Contribuer à la mise en place des stratégies de promotion du commerce extérieur en 

analysant toutes les données de l’offre algérienne ;  

- Animer des actions de valorisation et de promotion des échanges extérieur, notamment les 

échanges hors hydrocarbures ;  

- Identifier et analyser les différentes situations structurelles et conjoncturelles des marchés 

extérieurs afin d’accroitre les débouchés aux produits algériens et faciliter les procédures 

d’importation aux opérateurs ;  

- Constituer et gérer les réseaux d’information commerciale concernant le commerce 

extérieur de l’Algérie et de ses partenaires ;  

- Assister les opérateurs économiques en diffusant l’information sur les normes en vigueur 

dans les opérations de commerce international.  

• La compagnie algérienne de garantie des exportations (CAGEX) :  

      Créée par le décret n°96-235, le 02 Juillet 1996,  la  CAGEX est une société par action 

dont les actionnaires sont les compagnies d’assurances (SAA, CAAR, CAAT, CNMA et 

CCR). Sa mission principale est la couverture des principaux risques encourus pendant le 

déroulement des opérations d’exportations et la garantie des paiements en cas de financement.  

      Ces risques peuvent être classés comme suit: le risque d’interruption de marchés, de 

fabrication et  de non rapatriement du matériel et produits exposés ; et leur assurance se fait  à 

travers l’assurance crédits exportation, l’assurance crédit domestique, la coassurance et la 

réassurance.  

      La CAGEX exerce une double activité: l’une pour son propre compte ou sont ses fonds 

propres qui sont engagés (risque commercial) et l’autre pour le compte de l’Etat et sous son 
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contrôle (risque politique, risque de catastrophes naturelles, risque de non-transfert) où elle 

engage les fonds de l’Etat  

     Enfin, la CAGEX dispose de toutes les informations sur tous les assurés (natures des 

fabrications, financement, commercialisation, chiffre d’affaire, personnel, expériences dans 

les exportations,….). Ces information lui permis de déterminer pour chaque opérateurs la 

prime qu’il doit payer ainsi que le risque permettant à couvrir. 

• La chambre algérienne de commerce et d’industrie (CACI) : elle est 

instituée par le décret exécutif  n°96-94 du 03 Mars 1996. C’est un organisme de l’Etat 

à caractère commercial et industriel. En concertation avec les pouvoirs publics. Elle se 

charge des intérêts professionnels des milieux d’affaire. 

• Le fond spécial de promotion des exportations : c’est la loi de finance de 

1996 qui a institué ce fond. Sa mission est de faire bénéficier les exportateurs de l’aide 

de l’Etat consacrée à certaines opérations tel que l’étude des marchés extérieurs, la 

participation aux foires, expositions et salons spécialisés à l’étranger. 

• La société algérienne des foires et expositions (SAFEX) :c’est une société 

par action. Elle est issue des différentes modifications apportées le 24 Décembre 1990 

à l’ONAFEX (Office National Algérien des Foires et Expositions). Elle a pour objet 

de contribuer au développement et à la promotion des activités commerciales 

    A partir des années 2000, plusieurs modifications ont été apportées à la politique 

commerciale algérienne. Parmi ces modifications, nous pouvons citer : 

 • L’abaissement et la simplification des droits de douanes ; 

 • L’approfondissement du processus de démonopolisation des activités ; 

 • La libéralisation de la majorité des secteurs (télécommunication, transport, l’énergie, les 

mines…). 

       La promulgation d’un nouveau cadre législatif d’encadrement du commerce extérieur à 

travers l’ordonnance n°03-04 du 19 Juillet 2003 relative aux opérations d’importation et 

d’exportation de marchandises
58

, dans un nouveau cadre qui agis sur la liberté d’exercer  

                                                           
58

  Les domaines concernés par cette loi sont exclusivement les échanges de marchandises à l’exclusion notable 

des services 
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l’activité du commerce extérieur pour toute personne physique ou morale exerçant une 

activité économique, comme il prévoit un dispositif de protection de la production nationale 

en conformité avec les différentes règles du commerce multilatéral. 

      S’agissant des instruments de promotion du commerce extérieur et pour ne pas dépendre 

exclusivement des hydrocarbures dont les revenus représentent plus de 97% des recettes en 

devises du pays1 ainsi que marchés internationaux, les pouvoirs des fluctuations fréquentes 

des prix du pétrole sur les publics ont adopté une nouvelle démarche visant la promotion des 

exportations hors hydrocarbures. 

2.2.2  Les accords commerciaux 

      Concernant les accords commerciaux : L’Algérie a entrepris, dès son indépendance, de 

développer ses relations commerciales. A ce jour, des Accords ont été signés avec 70 pays 

dont 30 pays africains. Les premiers partenaires à avoir signé des Accords avec nous furent la 

Bulgarie, le Maroc, la Suisse, le Mali, la Yougoslavie, la Tchécoslovaquie, et Cuba en 1963.   

      Ils furent suivis par la signature d’autres accords de 1964 à 1974, avec d’autre partenaire : 

 • Européens : Albanie, Allemagne, Bulgarie, Autriche ; 

 • Africain: Cameroun, Congo, Ghana, Guinée Bissau, Libéria, Nigeria ;  

• Arabes : Liban, Irak, Soudan, Libye, Tunisie ;  

• Asiatiques : Pakistan, Vietnam ;  

• Sud américain : Mexique, Pérou ; 

 • Nord américain : Canada. 

       Actuellement, l’Algérie et l’Union Européenne sont liées par un Accord d’Association 

conclu le 22 avril 2002 et entré en vigueur depuis septembre 2005.Cet Accord prévoit 
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plusieurs volets de coopération et d’assistance dans les domaines économique, commercial et  

culturel entre l’Algérie et l’Union Européenne
59

. 

    Pour terminer avec cette section, nous allons présenter quelque donnés statistique 

concernant les importations, les exportations ainsi que la balance commerciale de l’Algérie 

durant la période 1989-2005.  

2 .3 L’évolution des importations de l’Algérie de 1989 à 2005  

     La structure des importations de l’Algérie durant cette période sont résumées par le graphe 

suivant. 

           Figure II.6 : l’évolution des importations             (en millions d’USD) 

 

Source : Adaptation personnelle à partir des données de l’ONS. 

De la lecture du graphe ci-dessus, les importations de l’Algérie évoluent d’une manière 

aléatoire de 1989 jusqu'à 2001, elles tournent autour de 8000 et 9000 millions USD, puis en 

croissance dés 2002.      

A. L’évolution des exportations de l’Algérie. 

Pour bien suivre la structure des importations de l’Algérie, le graphe ci-dessous nous fournis 

les informations nécessaires.  
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http://www.exportateur-algerie.org/accords-et-convontions 
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  Figure II.7 : Les de exportations de  l’Algérie     (en millions d’USD) 

 

                    Source : Adaptation personnelle à partir des données de l’ONS. 

    A partir du graphe sur de la figure N°07, on remarque que les exportations sont 

uniformément stable tout au long de la période 1989 à 1995, avec une légère croissance vers 

l'année 1998; 

   A partir de 1998 les exportations sont en phase de décroissance jusqu’à l'an 2000, et au 

début des années 2000 elles connaissent une croissance extraordinaire, passant par un léger 

recule vers les années 2002 et 2003. 

B. L’évolution de la balance commerciale de l’Algérie sur la période 

1989-2005 

     La figure suivante nous permet de suivre l’évolution du solde de la balance commerciale 

montrant la différance entre les exportations et des importations de l’Algérie durant la période 

1989-2005. 
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Figure II.8 : l’évolution de la balance commerciale     (en millions d’USD) 

 

                                Source : Adaptation personnelle à partir des données de l’ONS. 

       Se referons  aux résultats de graphe sur la figure N°08, nous remarquons  que la balance 

commerciale de l'Algérie pendant la durée 1989-2005, a connu des turbulences entre 1989 et 

1997, là ou elle a connu un changement de situations d'un solde positif vers un déficit en 

1999. 

 L’année d’après, la balance commerciale se trouve avec un solde positif, et elle continue 

sa croissance au long des années 2000, sauf pour les années 2002 et 2003ou elle a subit un 

ralentissement. 

Conclusion 

    Le commerce extérieur en Algérie a été  marqué par plusieurs mutations et de 

restructuration, de l’indépendance à nos jours, passant de la période du monopole de l’Etat sur 

ce dernier suivit d’une libéralisation partielle. Avec les difficultés qu’a connues notre pays 

durant les années 90, le commerce extérieur de l’Algérie tend vers une libéralisation totale 

autrement dit démonopolisation de l’Etat sur le commerce extérieur. 
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Chapitre 03 : le tableau de bord du commerce extérieur en Algérie 2005 − 

2015 
 

        L’économie algérienne a connue ces dernières années des mutations très profondes. Pour 

celles qui ont trait au commerce extérieur, deux mutations marquantes sont à retenir : la 

libéralisation du commerce extérieur et l’engagement du pays pour l’adhésion à de 

l’Organisation Mondiale du Commerce (OMC). Dans ce contexte, la position du pays vis-à-

vis du reste du monde fait objet d’attention particulière de la part de différents utilisateurs 

(gouvernement, universitaires, experts, investisseurs et organismes internationaux. . .) D’où 

l’intérêt grandissant des statistiques relatives au commerce extérieur. Ces dernières, 

notamment celles relatives aux commerces extérieurs des marchandises recèlent une grande 

importance, étant donné, les situations multiples d’ouverture économique et de 

l’interdépendance des systèmes de production à l’échelle mondiale. 

      En Algérie, le commerce extérieur reste l’un des secteurs où on dispose de  plus de 

données. En effet, les statistiques relatives aux importations et aux exportations sont très 

abondantes. Et ce, grâce au système national d’information statistiques, notamment avec la 

création du Centre National de l’Informatique et des Statistiques (CNIS) relevant de la 

Direction Générale des Douanes.  

      Dans ce présent chapitre nous traitons le tableau de bord du commerce extérieur en 

Algérie pour bien montrer son évolution, au long de la période 2005-2015. Considérons, 

l’événement de la crise financière de 2008 et la crise de la chute des prix du pétrole en 2014 

sur la période d’étude, nous avons devisé notre analyse en deux parties, pour distinguer la 

première période 2005-2009 de la seconde 2010-2014. La première section du présent 

chapitre sera consacrée à une présentation globale du commerce extérieur de l’Algérie sur la 

période (2005-2015). La deuxième section aura comme objet l’étude des importations à partir 

de : 1) la répartition par les grandes zones géographique ; 2) par les principaux pays 

fournisseurs (fournisseurs et clients selon le cas) et 3) types de produits. Quand à la troisième 

section, elle sera consacrée à l’étude des exportations sur la même période et portera sur les 

mêmes axes. 

3.1 Evolution du commerce extérieur de 2005 à 2015 

     Dans ce qui suit notre étude porte sur l’analyse  des importations et des  exportations à 

partir de  la répartition par les grandes zones géographiques,  par les principaux pays 

fournisseurs (fournisseurs et clients selon le cas), et  types de produits. Cependant, il convient 
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de donner, au commencement, un aperçu global sur évolution du commerce extérieur de 2005 

à 2015.             

 

        Les données ci-après (tableau et graphique) nous donnent un aperçu global sur 

l’évolution du commerce extérieur de 2005 à 2015. Il s’agit d’un flash sur le commerce 

extérieur à travers l’évolution des importations, des exportations et de la balance 

commerciale. 

 

   Table III.1 – Evolution du commerce extérieur de 2005 à 2015   
 (En millions de dinars) 

Libellés 2005 2006 2007 2008 2009 

Importations de marchandises  1 493 644,80 1 558 540,80 1 916 829,10 2 572 033,40 2 854 805,30 

Exportations de marchandises  3 421 548,30 3 979 000,90 4 214 163,10 5 095 019,70 3 347 636,00 

Balance commerciale  1 927 903,50 2 420 460,10 2 297 334,00 2 522 986,30 492 830,70 

 

Libellés  2010 2011 2012 2013 2014 2015* 

Importations de marchandises 3 011 807,60   3 442 501,60 3 907 071,90 4 368 548,40 4 719 708,30 3871385,76 

Exportations de marchandises 4 333 587,40    5 374 131,30 5 687 369,40 5 217 099,80 4 917 598,20 2850790,8 

Balance commerciale 1 321 779,70   1 931 629,70 1 780 297,50 848 551,40 197 889,80 -1020594,96 

Taux de change : 1USD = 98,78DA. 2015*(9mois)                Source : Direction Générale des Douanes 
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Figure III.1 – Représentation graphique de l’évolution du commerce 

extérieur, balance commerciale et PIB de l’Algérie de 2005-2015 

 

 

                                    Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau 

     

       A partir des données du tableau précédent et les résultats obtenus de la figure (III.1), nous 

remarquons  une envolée des importations de 1.493.644,80 millions de DA en 2005 à 

4.719.708,30 millions de DA en 2014, puis un retournement de la situation, marqué par une 

décroissance vers l’année 2015. Quant à la croissance des exportations, elle a été moyenne, de 

3.421.548,30 DA a 5.095.019,70 DA de 2005 à 2008, cependant, les exportations ont 

notamment enregistrée un ralentissement de croissance en 2007, suivit d’une chute importante 

en 2009 pour atteindre 3.347.636,00 millions de DA, cela est dû à la crise financière de 2008. 

Deux années après elles renouent avec la croissance en 2010. La balance commerciale, a 

évolué aléatoirement, mais avec un solde positif, du fait des rentrées générées par les ventes 

d’hydrocarbure, jusqu’à l’année 2015 où la balance commercial devient déficitaire. Tandis 

que le PIB a été en croissance constante marquant une chute en 2009 à 9968025,30 contre 

11043703,50 en 2008 conséquence de la crise financière de 2008, puis une croissance pour 

atteindre le pic de 17731000,00 en 2014, suivit d’une légère diminue en 2015 atteint 

17230000,00,cette baisse est du au contre-choc pétrolier de 2014 . 
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3 .2 Analyse des importations 

3.2.1 La Période (2005-2009) 

      Nous nous intéressons dans ce qui suit à suivre la structure des importations de 

marchandises pour la période (2005-2009) par région économique, selon les principaux pays 

d’origine et en fin par catégorie de produit. 

A. Analyse par région économique 

     Après un rappel des données statistiques de l’évolution des importations de l’Algérie par 

régions économiques de 2005 à 2009 nous procéderons à l’analyse des données. 

    

 Table III.2 – Evolution des importations de l’Algérie par régions 

économiques de 2005 à 2009                                                                         (En %)                       

 

Régions économique 2005 2006 2007 2008 2009 

UE 52,6 54,4 51,9 52,8 52,4 

Autre pays d’Europe 12,1 8,3 7,35 6,3 8,2 

Amérique du Nord 7,8 7,9 9,5 8,0 6,2 

Amérique Latine 6,6 6,5 6,6 7,0 5,3 

Asie 16,2 17,6 19,6 21,2 22,3 

Pays Arabes 2,1 2,3 2,2 1,8 2,8 

Maghreb 1,1 1,1 1,0 1,0 1,2 

Afrique 0,7 0,7 0,8 1,0 0,9 

Reste du monde 0,8 1,2 0,9 0,9 0,7 

 

                                                                   Source : Direction Générale des Douanes 
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Figure III.2 – Représentation graphique de l’évolution des importations de 

l’Algérie par régions économiques de 2005 à 2009. 

 

 

                             Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau 

    

         Le graphique ci-dessus, reflétant les chiffres du tableau N : 02 nous permettent  de 

percevoir la structure des importations de l’Algérie par régions économiques. On constate 

que, plus de la moitié des importations de l’Algérie sont monopolisées par l’UE sur la période 

(2005-2009). En deuxième position d’autre pays de l’Europe avec un pourcentage plus ou 

moins faible variant entre 6 à 12% pour la période étudié. Ces derniers sont en concurrence 

avec les pays de l’Amérique du nord et l’Amérique latine avec un pourcentage qui ne dépasse 

pas les 9%.          

         La domination des importations de l’Algérie par l’union européenne, peut-être justifier 

par les relations historiques, politico-économique et notamment les facteurs géographique 

plus favorable pour la réalisation des transactions, aussi le facteur le plus important est l’écart 

du développement technologique, ainsi que les différents accords signer. Par ailleurs la part 

faibles qui revient au pays arabes s’explique par leurs sous d’enveloppement, qui fait que ils 

sont des pays consommateurs. 

 

B : La structure des importations de marchandises selon les principaux pays d’origine 
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        Nous retiendrons dans ce qui suit, les cinq premiers fournisseurs de l’Algérie. Comme 

l’Algérie est un pays colonisé par la France, il est évident qu’elle sera son premier partenaire 

en termes des échanges commerciaux vu sa dépendance économique à nos jours, l’Italie en 

deuxième position, en suite l’Allemagne, après les USA, et l’Espagne. Le tableau suivant 

nous fournit des informations sur les cinq premiers principaux pays fournisseurs de l’Algérie. 

 

Table III.3 – Structure des importations selon pays d’origine (En million de DA) 

pays 2005 2006 2007 2008 2009 

France 328 138,4 317 122,7 320 054,6 422 772,7 447 536,6 

Italie 111 819,8 136 676,9 166 969,5 280 177,6 268 448,2 

chine 97 809,4  124 047,7 165 757,3 265 461,3 345 145,1 

Allemagne 93 739,8 107 252,0 124 049,0 157 818,7 200 915,0 

U.S.A 99 314,7 103 181,9 146 770,2 63 403,6 145 699,7 

Espagne 70 991,3 74 583,3 110 157,2 189 816,4 215 888,7 

                             

                         Source : Agence Nationale de Promotion du Commerce Extérieur (Algex)-2015 

Figure III.3 – Représentation Graphique structure des importations selon 

pays d’origine 

 

                      Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau 
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     Comme le montre bien la figure (III.6), les importations algériennes sont monopolisées par 

la France, avec une légère diminution de 2005 à 2007 ou la France à abandonner 

progressivement une partie de sa part du marché Algérien, en raison des faiblesses dans son 

industrie et l’agriculture. Pour enregistrer à partir de 2008 une forte croissance qui atteint en 

2009 les 447 536,6 millions de DA. L’Italie se positionne au second rang des exportateurs 

vers l’Algérie, les importations provenant de l’Italie ont connu une croissance considérable de 

2005 à 2008, cette croissance s’explique par la transformation de la part du marché qu’a cédé    

la France a son profil et celui de l’Espagne, pour qu’elles soient en déclin vers l’année 2009, 

pour les importations provenant de l’Allemagne et l’Espagne elles évoluent en parallèle, en 

2007 l’Espagne décroche la troisième place suivit de l’Allemagne et les USA qui ont 

enregistré une importante baisse de 2007 à 2008 puis rejoint sa croissance l’année d’après. 

 

 C. Structure des importations de marchandises par catégorie de produits 

      Vu l’importance et la diversité des produits importés par l’Algérie, nous n’avons pas pu 

faire une étude ici sur la totalité des produits, alors notre études se résume sur l’évolution des 

cinq premier principaux produits importé par l’Algérie. 

 

Table III.4 – Evolution des importations de marchandises par catégorie de 

produits (En millions USD) 

 

 

                     Source : Agence Nationale de Promotion du Commerce Extérieur (Algex)-2015. 

 

 

 

 

Produits 2005 2006 2007 2008 2009 

Voiture de tourisme et transport 1426 1645 2452 3414 2990 

Froment (blé) et méteil 1031 997 1394 3174 1830 

Médicaments 1002 1119 1335 1695 1575 

Barres de fer ou en acier 522 817 1007 2158 1439 

Tubes, tuyaux et profilés, en fer ou 

en aciers 

432 1112 1396 2108 3086 

Total 4413 5690 7584 12549 10920 
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Figure III.4 – Représentation graphique de l’évolution des importations de 

marchandises par catégorie de produits. 

 

                                        Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau. 

 

        La première chose qu’on remarque dans le graphe no 03 est que les importations des 

différents produits toujours varient de la même manière, elles sont en phase de croissance, de 

2005 jusqu’à 2008 et en récession en 2009. Et ce, sous l’effet de la crise financière mondiale 

de l’année 2008. 

       Le secteur dominant les importations algériennes est celui de l’automobile, avec une forte 

croissance enregistrée dès 2005, passant de 1.426 (millions USD) à 3.414 (millions USD) en 

2008. Cette tendance haussière est poursuivi d’une baisse ou d’un recul de l’activité en 2009, 

résultats de la crise de 2008 qui a freiné en quelque sorte les importations en Algérie, de 

même pour les autres produits, une telle analyse est valable sauf pour les produits (Tubes, 

tuyaux et profilés, en fer ou en aciers) qui est toujours en croissance et compris l’année 2009 , 

cette croissance se justifie pas l’augmentation de la demande du marché algérien suite au 

développement du secteur de bâtiment. 

 

3.2.2 La période (2010 - 2014) 
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     Tout comme la démarche précédente, nous nous intéressons dans ce qui suit à  la structure 

des importations de marchandises pour la période (2010-2014) par région économique ; selon 

les principaux pays d’origine et en fin par catégorie de produit. 

 

A. Evolution des importations de l’Algérie par régions économiques 

     Après un rappel des données statistiques de l’évolution des importations de l’Algérie par 

régions économiques de (2010–2014) dans le tableau et graphique ci-après nous analyserons 

la situation pour la période concernée. 

Table III.5 la  Structure des importations de l’Algérie par régions 

économiques (En %) 

Régions économique 2010 2011 2012 2013 2014 

UE 50,5 52,1 52,3 52,2 50,7 

Asie 24,3  21,1 20,9 21,2 23,2 

Autre pays d’Europe 6,9  5,5 8,0 7,0 7,0 

Amérique Latine 6,4  8,9 7,5 6,5 7,2 

Amérique du Nord 6,0  5,1 4,5 5,0 5,7 

Pays Arabes 3,1  3,7 3,1 4,4 3,3 

Afrique 1,3  1,5 1,6 1,9 1,3 

Maghreb 1,0  1,2 1,5 1,1 0,8 

Reste du monde 0,6  0,9 0,8 0,7 0,9 

                                                   Source : Direction Générale des Douanes 

  

Figure III.5 – Structure des importations de l’Algérie par régions 

économiques 
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                                        Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau 

 
        A partir des données statistiques et des résultats du graphique ci-dessous, on constate que 

les importations algériennes restent toujours monopolisées par l’UE, elles dépassent toujours 

les 50% sur la période 2010-2014. En outre, ce qui est remarquable pour cette période, c’est 

l’accroissement considérable des importations provenant de l’Asie, qui tournent autour de 20 

à 24%, pour la période étudié. Pour ce qui est des régions de l’Amérique latine et de 

l’Amérique du Nord, des pays arabes et d’autre pays d’Europe, le pourcentage des 

importations d’origine de ces zones varie entre 3 à 7% durant cette période. Du reste, 

l’Afrique, le Maghreb et le reste du monde avec un très faible pourcentage qui ne dépasse pas 

le 1,5%. 

 

B. La structure des importations selon les pays d’origine pour la période 

2010-2014 

     Comme nous l’avons fait pour la période précédente, nous retiendrons dans ce qui suit, les 

cinq premiers fournisseurs de l’Algérie. Le tableau suivant nous fournit des informations sur 

les cinq premiers principaux pays fournisseurs de l’Algérie. 

 

Table III.6 – Les importations selon pays d’origine (En millions de DA) 

 

Pays 2010 2011 2012 2013 2014 

France 453 909,2 518702,3 498960,4 496358,9 510135,6 

50,5 52,1 52,3 52,2 50,7

6,9 5,5 8 7 76 5,1 4,5 5 5,76,4 8,9 7,5 6,5 7,2
1,3 1,5 1,6 1,9 1,33,1 3,7 3,1 4,4 3,31 1,2 1,5 1,1 0,8

24,3
21,1 20,9 21,2 23,2

0,6 0,9 0,8 0,7 0,9

2010 2011 2012 2013 2014

UE Autre pays d’Europe Amérique du Nord

Amérique Latine Asie Pays Arabes
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Chine 330 481,9 345352,7 345352,7 462633,3 542643,7 

Italie 301 546,5 340914,2 402796,4 450891,9 406090,6 

Espagne 196 261,8 249983,0 336860,0 406409,0 405050,8 

Allemagne  174 255,1 186513,2 201254,6 227635,5 306255,6 

Totale  1 282 199,4 518702,30 498960,40 496358,90 510135,60 

                                 

 
                   

                      Source : Agence Nationale de Promotion du Commerce Extérieur (Algex)-2015. 

 

 

 

 

 

 

Figure III.6- représentation graphique des importations selon les pays 

d’origine  

  

 

 

                        Source : Agence Nationale de Promotion du Commerce Extérieur (Algex)-2015 

 

 

     Ce graphe illustre le classement et l’évolution des principaux fournisseurs de l’Algérie 

pour la période de 2010-2014, on remarque au premier lieu que la domination des 
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importations par la France est toujours tenue et en croissance de 2010 à 2014 passant de 

453909,2 à 510135,6 millions de DA, avec une légère baisse pour l’année 2012-2013.  

        Pour la chine une hausse remarquable  depuis 2010, qui accélère à partir de 2012 de 

345352,7 à 542643,7 millions de dollars en 2014,en concurrence avec la France jusqu’à 2014, 

la chine réussie a devenir le leader des importations algériennes, suivit par la forte croissance 

des importations venant de l’Espagne passant de 196261,8 millions de DA en 2010 à 

405050,8 millions de DA en 2014, tant dis que les importation d’origine d’Italie enregistre 

une croissance continue jusqu’au 2013 pour marquer un raccourcissement à 406090,6 

millions de DA.  Pour l’Allemagne au tant qu’ancien fournisseur de l’Algérie nous 

remarquons une croissance régulière des exportations vers l’Algérie qui passent de 174255,1 

en 2010 à 306255,6 en 2014. 

 

 

 

C. La structure des importations par catégorie de produit 

      A défaut de pouvoir faire une étude sur la totalité des produits, nous avons retenu 

l’évolution des cinq premiers principaux produits importés par l’Algérie. 

 

Table III.7 – les importations par catégories de produits (En millions de 

USD) 

Produits 2010 2011 2012 2013 2014 

Automobile 2760 3679 6115 5950 5060 

Froment (blé) et méteil 1252 2848 2129 2123 2371 

Médicaments 1498 1730 1879 1929 2059 

Barres de fer ou en acier 1099 1824 2102 1926 1837 

Tubes, tuyaux et profilés, 

en fer ou en aciers 

2383 1002 601 640 922 

Total 8992 11083 12826 12568 12249 

 

                                                 Source : Direction Générale des Douanes 
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Figure III.7 – Représentation graphique des importations par catégories 

des produits 

 

                                     Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau 

 

 

     La structure des importations de l’Algérie pour la période de 2010-2014, montre qu’à 

partir de 2010 les importations marquent une légère augmentation pour toutes les catégories 

de produits. Le secteur de l’automobile a enregistré une croissance considérable, de 2760 

millions de dollars en 2010 à 6115 millions de dollars en 2012, conséquence de la chute des 

prix des hydrocarbures. Pour ce qui concerne les demi-produits (tubes, tuyaux . . . etc.) une 

baisse permanente a été constatée en 2010, puis en 2012 elles atteignent 601 millions de 

dollars, pour revenir en amélioration en 2014 

 

3.3 Analyse des exportations 

       L’Algérie effectue 95,5% de ses exportations vers environ 20 pays, dont cinq premiers 

principaux pays représentent 59% des exportations totales, il s’agit de la France, l’Italie, 

l’Espagne, comme étant aussi des principaux pays fournisseurs, la Grande Bretagne et les 

Pays-Bas. Dans cette section nous allons étudier la structure des exportations algériennes pour 

la période (2005-2009) puis (2010-2014), en termes de région économique, pays d’origine et 

en fin selon les principaux produits. 

3.3.1 La période (2005-2009) 
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    Nous nous intéressons dans ce qui suit à suivre la structure des exportations de 

marchandises pour la période (2005-2009) par région économique, selon les principaux pays 

d’origine et en fin par catégorie de produit. 

A. Evolution des exportations de marchandises par régions économiques 

     Le tableau suivant nous fournit les informations nécessaires sur les exportations 

algériennes selon les différentes régions économiques sur la période 2005-2009. 

           

 

 

 

 

 

 

      Table III.8 – Les exportations par région économique (En %) 

Régions économiques 2005 2006 2007 2008 2009 

UE 55,6 52,5 43,6 52,2 51,3 

Amérique du Nord 28,0 33,8 37,8 30,6 28,3 

Amérique Latine 7,0 4,5 4,4 3,8 4,1 

Autres pays  d'Europe 4,3 3,8 3,6 4,0 5,0 

Asie 2,7 3,4 7,1 5,8 7,8 

Pays Arabes 1,3 1,1 0,8 1,0 1,2 

Maghreb 0,9 0,9 1,3 2,0 1,9 

Afrique 0,1 0,0 1,1 0,5 0,2 

Reste  du monde 0,1 0,0 0,3 0,1 0,1 

Total 100 100 100 100 100 
                     Source : direction générale des douanes. 

Figure III.7 – Représentation graphique des exportations de l’Algérie par 

régions économiques 
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Figure III.8 – Représentation graphique des exportations de l’Algérie par 

régions économiques 

 

 

                                   Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau 

 

      Le graphe (III.8) nous montre que le premier client de l’Algérie est bien les USA, en 

deuxième place l’Italie, puis la France, l’Espagne et en dernier parmi ces cinq pays se trouve 

les Pays-Bas. Les exportations vers ces pays sont en progression pour la période allant de 

2005 a 2008, avant d’enregistrer une décroissance pour l’année 2009. Notons  par ailleurs, 

que les exportations a destination de l’Italie, la France, l’Espagne, ont enregistré une légère 

diminution vers la fin 2006. 

 

C. Evolution des exportations par catégorie produits 

     Après un rappel des données statistiques de l’évolution des exportations de l’Algérie par 

catégorie de produits de (2005-2009) dans le tableau et graphique ci-après, nous analyserons 

la situation pour la période concernée. 
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                                              Source : Direction Générale des Douanes 

 

Figure III.9 – Représentation graphique N 09, 10 les exportations de 

l’Algérie par catégorie de produits 

 

 

 

                                  Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau 

 

    On remarque à partir des deux graphes que les exportations de l’Algérie sont dominées par 

le secteur des hydrocarbures, et que les exportations sont en croissance pour tous les secteurs 

jusqu’à la fin 2008 sauf pour (l’industrie sidérurgiques, métal, mécan, élct) qui a connue une 

chute importante en 2006, vers la fin de l’année 2008 (l’année de la crise) les exportations se 

tendent vers le déclin, résultat de la crise financière qui a touché en particulier les pays de 

l’UE qui représentent  plus de 50% des partenaires commerciaux de l’Algérie. Ce qu’on 

remarque aussi des graphes N (III  9) et (III.10), que les exportations hors hydrocarbure 

varient de même que le secteur des hydrocarbures, on peut déduire que les hydrocarbures 

influencent le commerce extérieur de l’Algérie. Cette influence est illustrée dans le tableau 

avec des pourcentages qui varient entre 97 et 99% concernant les produits analysés. 

3.3.2 Période 2010-2014 
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       Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau. 

       En terme d’évolution des exportations de marchandises par région économique pour la 

période 2010-2014, on constate à travers ce graphique ci-dessus que les exportations 

algériennes principalement les hydrocarbures sont destinées en premier lieux à l’union 

européen avec plus de 50%. Et ce, vu les accords et les relations avec les différents pays 

d’Europe en particulier les pays méditerranéens.  

       En deuxième position on trouve l’Amérique du Nord avec plus de 20% en 2010, ce taux 

recule à 10% en 2014 à cause de la chute des prix du pétrole. Les 30% qui restent sont réparti 

entre les autres régions telles que (Maghreb, pays arabes, Amérique latine etc.). Soulignant, 

par ailleurs, la forte augmentation des exportations vers l’Asie qui atteint 10% en 2014. 

 

B. Evolution des exportations par pays de destinations 

      Le tableau suivant nous fournit les informations nécessaires concernant les clients de 

l’Algérie sur la période 2010-2014. 

 

 

 

 

Table III.12 – les exportations par pays de destinations (En millions de DA) 

Pays  2010 2011 2012 2013 2014 

USA 1 050292,1  1 107 031,8 852 974,9 480 204,8 377 289,2 

Italie 666 775,8  764 070,0 911 089,8 705 101,7 648 042,9 

France 286 811,3  478 132,0 484 660,0 508 398,9 543 223,6 

Espagne 448 806,9  525 881,3 618 023,8 818 497,9 745 368,7 

Pays-Bas 316 252,2  359 773,7 416 011,6 368 858,9 398 870,6 

                   Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau. 

      

Figure III.11 – les exportations par pays de destinations 
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                                      Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau 

 
        Pour la période 2010-2014, le classement des cinq premiers pays clients de l’Algérie 

reste le même que pour la période précédente jusqu’à 2012 où l’Italie prend la place des USA. 

En revanche l’Espagne devient le premier pays client de l’Algérie en 2013, les Pays-Bas en 

cinquième place avant 2014, reprennent la quatrième place.  

     La dernière place revienne aux USA en 2014 avec un montant de 377 289,2 million de 

dinars algériens, alors qu’elles étaient de 1 050292,1 millions de dinars en 2010, cette chute 

des exportations vers les USA peut être interprétée par la chute des prix du pétrole, produit 

principal des exportations de l’Algérie vers les USA. 

 

C. Evolution des exportations par catégorie produits 

    Le tableau suivant nous montre bien les exportations de l’Algérie par produits pour la 

période 2010-2015. 

Table III.13 – les exportations par produits (En millions de DA) 
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                                               Source : Direction Générale des Douanes. 

 

 

                                  Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau. 

       Les produits exportés par l’Algérie sont en principe les hydrocarbures et ses extraits 

comme le démontre les deux graphes no 12 et 13. La différance est très claire, dans le premier 

les exportations en hydrocarbures se varient entre 4 à 6 millions de millions de DA. Les 

extrais (chimie, plastique, etc.) marquent une très forte croissance de leur coté passant 

d’environ 60 mille millions de DA en 2010 a 160 mille millions de dinars en 2014.  

      En revanche les produits hors hydrocarbures tels que l’industrie agroalimentaire, le 

sidérurgique et autres se stabilisent relativement à 20 mille millions de DA, avant de diminuer 

en 2014 à moins de 10 mille millions de DA 

 Conclusion 

         L’étude réalisée dans ce chapitre nous permet de déduire ce qui suit sur la période 2005- 

2014 : 

- par région économique : l’Algérie réalise plus de la moitié de ses échanges avec l’union 

européenne. 
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- Par pays en termes d’importation en remarque la France en tête, et en termes d’exportations 

USA se positionne comme étant le premier client de l’Algérie. 

     

       Ceci nous permet de déduire que le commerce extérieur en Algérie est bien monopolisé 

par le secteur des hydrocarbures concernant les exportations, et le secteur d’automobile pour 

les importations, ce qui nous a poussé dans le prochaine chapitre, a étudié  la relation qui 

existe entre ces deux secteur , ainsi l’impact des exportations d’hydrocarbures comme 

principale source de financement de l’Etat, sur le secteur d’automobile comme principal 

produit importé. 
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Chapitre 04 : étude de l’impact des fluctuations des prix des hydrocarbures 

sur l’activité des concessionnaires automobiles en Algérie. 

       Le marché  de l’automobile est un indicateur très fort du niveau de vie dans un pays à 

l’instar de celui du bâtiment. Le secteur d’automobile en Algérie constitue une activité 

économique importante amenée à se développer de manière croissante au fil du temps. 

L’automobile étant premier produit importé, le marché algérien offre en effet des perspectives 

de développement soutenues. 

      Le parc automobile Algérien est toujours en évolution. Son âge moyen est en baisse et les 

ventes de véhicules neufs ne cessent de croître depuis quelques années, grâce à une demande 

soutenue en particulier de la classe moyenne.  

       Dans ce présent chapitre nous nous intéresserons à l’évolution et l’organisation du 

marché de l’automobile, l’évolution des importations des véhicules face aux fluctuations des   

prix du pétrole, enfin nous présentons une enquête réalisée auprès des concessionnaires 

automobiles. 

4.1 : Historique et organisation du marché de l’automobile. 

    Le marché de l’automobile en Algérie ne cesse d’évoluer et d’offrir à la clientèle une 

palette de produits et de marques de plus en plus variées. L’activité d’importation et de la 

revente des véhicules en Algérie avant les années 1990 se faisait d’une manière aléatoire, 

toutes personnes disposes d’une carte consulaire, ou carte moujahid ouvre le droit d’importer 

des véhicules de l’étranger, avec une autorisation délivré par les services de l’APC.  

    Le marché de l’automobile Algérien a connu plusieurs mutations qui remontent notamment 

aux années 1990, avec la promulgation des lois et des décrets par le ministère du commerce  

régissant l’activité d’importation des véhicules, ainsi que l’apparition de l’activité des 

concessionnaires automobiles. Du fait, on distingue deux types de marchés d’automobiles, 

celui du neuf et d’occasion. Une diversité de lois et de décret ont été promulguée afin de 

régulariser le marché du neuf : 

    L’article 134 de la Loi de Finances en 1994, autorise en dispense des formalités de 

commerce extérieur, le dédouanement pour la mise à la consommation de véhicules de 

tourisme neufs ou usagés n’excédant pas trois (03) ans d’âge, importés par des particuliers 
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sur leurs devises propres1. Le décret exécutif fixant les conditions et les modalités d’exercice 

de l’activité de concessionnaires de véhicules neufs a été publié au Journal officiel no 5 en 

1995. Le texte stipule que la concession consiste en un contrat par lequel le constructeur 

concède au concessionnaire un droit de commercialisation de ses produits sur le territoire 

national et pour une période donnée. La négociation de parts de marché contre des 

investissements qui était au principe de la création du statut de concessionnaire dès le début 

des années 1990 semble se concrétiser à la faveur du volontarisme de l’exécutif. 

    Toujours dans le cadre de la réglementation du marché d’automobile, après la fin des 

contrats d’Autorisations d’Importations de Véhicules (AIV), vient l’ère des concessionnaires. 

Parmi les premiers concessionnaires automobiles en Algérie, nous citons : 

- GMS est officiellement distributeur de Mercedes pour le marché algérien depuis 1990. 

- Renault en 1987 sous la forme d’un bureau de liaison, après la fin des contrats 

d’Autorisations d’importations de Véhicules (AIV), à partir de 1998 Renault Algérie SPA est 

créée et La société devient opérationnelle. 

- Depuis 1999, l’équipe SOVAC s’est mise au service de la clientèle Volkswagen en Algérie 

dans l’objectif d’assurer la distribution des véhicules et leur service après-vente. En 2001 

l’accès des ménages au crédit bancaire, à provoqué la progression du parc automobiles ce qui 

explique aussi le dynamisme de ce marché. En effet, de 2000 à 2004 le parc national de 

véhicules a connu une progression. Plus de 3 millions de véhicules immatriculés au 31 

décembre. 

    Cependant le parc de véhicules connaît un rajeunissement sans précédent élevé, 80% des 

véhicules ayant plus de 10 ans d’âge, 55% d’entre eux dépassent les 20 ans. Le taux de 

motorisation de l’Algérie est de 71 véhicules (utilitaires ou particuliers) pour 1000 habitants.           

          Au niveau de l’offre, malgré la présence d’une trentaine de marques différentes, le 

marché est relativement concentré, puisque 70% des ventes locales sont assurées par quatre 

groupes : Renault, Peugeot, Toyota et Hyundai. Les industriels français sont majoritaires ; 

Peugeot et Renault représentant la moitié des véhicules roulants (900 000 véhicules de 

marque Peugeot et plus de 600 000 de marque Renault).L’ensemble des autres constructeurs 

se situe en dessous de la barre des 200 000 véhicules présents sur le sol algérien. 

                                                           
1
 www.bank-of-algeria.dz 
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    Ces dernières années, le marché de l’automobile a cependant vu apparaître un nombre 

croissant de nouvelles marques, notamment d’origine asiatique qui constitue autant de 

nouveaux concurrents, particulièrement agressifs sur le segment du prix, pour les industriels 

français historiquement présents en Algérie. Le gouvernement envisage de retirer les 

véhicules vétustes de la circulation, pour assainir le parc automobile avec la mise en place du 

contrôle technique, l’interdiction de la pièce détachée contrefaite et le retrait des véhicules qui 

dépassent un certain âge2. 

    Suite aux revendications des concessionnaires sur le sujet d’importation des véhicules 

d’occasion, le gouvernement suspend l’importation des véhicules de moins de trois ans d’âge 

n’a pas manqué de susciter l’intérêt des concessionnaires automobiles3.  

      En 2006 les concessionnaires automobiles installés en Algérie ont finalement décidé de 

créer une association pour coordonner leurs actions et défendre leurs intérêts. Une tel volante 

s’exprime par le gouvernement en vue de l’organisation du marché de véhicules avec l’arrivé 

du décret exécutif no 2007-390 du 12 décembre 2007 fixant les conditions et les modalités 

d’exercices de l’activité de commercialisation de véhicules automobiles neufs4.  

       Les conditions et les modalités d’exercice de l’activité de commercialisation des 

véhicules neufs sont fixées par le décret exécutif no 2007 − 390 du 12 décembre 2007. 

Ensuite, la fameuse loi de finances 2009 qui avait supprimé les crédits à l’achat de voitures 

octroyés par les banques et l’instauration de la taxe sur les véhicules neufs, ont engendré la 

baisse des importations des véhicules neufs en Algérie de 2008 jusqu’a 2010 elles ne 

dépassaient pas les 300 000 unités/ans. Mais en 2011, les ventes et les importations ont 

connues une augmentation considérable. 

      Un pic a été enregistré en 2012, où la facture des concessionnaires a doublé. Cette 

évolution dans les ventes est essentiellement due aux augmentations du revenu de la classe 

moyenne algérienne, particulièrement des fonctionnaires, qui ont bénéficié au cours des deux 

dernières années de rappels compris entre 500 000 et un million de DA. La « fièvre de 

l’automobile qui s’est emparée des Algériens ne semble pas vouloir baisser. Afin de 

rationaliser les importations des véhicules neufs, la loi de finances 2014 a introduit plusieurs 

                                                           
2
 www.algeriesite.com 

3
 http://www.lesoirdalgerie.com 

4
 . www.interieur.gov.dz 
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mesures portant notamment sur la limitation de l’importation des véhicules aux 

concessionnaires automobiles, l’interdiction à ces derniers d’importer pour le compte d’autres 

concessionnaires en dehors de leurs réseaux de distribution et l’obligation d’installer une 

activité industrielle ou de service dans un délai de trois ans. Les concessionnaires automobiles 

sont sommés d’investir dans un délai de trois ans. Ils seront obligés, ainsi, durant cette durée 

de mettre en place une activité industrielle ou de service qui a un lien direct ou indirect avec 

l’industrie automobile5. Dans l’objectif de lancer l’industrie automobile en Algérie, plusieurs 

projet ont été négociés avec des partenaires européens : 

• La première usine de montage automobile en Algérie sous la marque Renault symbole, 

Affiche une capacité de production de 25.000 véhicules pour la première année. Dans un 

deuxième temps, elle devrait atteindre les 75.000 unités annuellement et générer 300 emplois 

directs et 500 indirects. Dans un accord de partenariat entre Renault avec 49%, la SNVI avec 

34% et le Fond National d’Investissement qui complète les 17% restants. Le coût global de 

l’investissement étant de 5,73 milliards de DA. L’usine a été inaugurée par le premier 

ministre le 10 novembre 20146. 

• Le 14/09/2015 Le ministre de l’Industrie et des Mines, s’est réunie avec le représentant 

spécial pour les relations Algéro-françaises, sur le projet d’usine de montage automobile de 

Peugeot. Le ministre a précisé qu’une partie de la production de la future usine serait destinée 

à l’exportation. Cela rentre dans le cadre de la politique d’investissement qui exige des 

concessionnaires, dans un délai de trois ans, d’investir dans une activité indus trielle ou semi-

industrielle. Même si Peugeot dispose déjà d’une unité de transformation en Algérie, PSA 

veut s’installer dans la durée indiqué en Algérie avec ce nouveau projet industriel de grande 

envergure7. 

• Une usine de fabrication automobile allemande « Volkswagen » en Algérie, pour un 

investissement de plus de 170 millions d’euros. Le groupe Volkswagen compte produire la 

Polo classique, la Skoda Octavia et le pick-up Amarok. Il compte atteindre une production de 

100 000 unités en 2022, « une partie de la production sera destinée à l’exportation ». Le 

groupe SOVAC a déposé une demande auprès du ministère de l’Industrie le 23 décembre 

                                                           
5
 http://www.webstar-auto.com 

6
 http://www.lesoirdalgerie.com  

7
 http://www.autoalgerie.com 
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2015 dernier pour obtenir l’accord du gouvernement pour la réalisation de cette usine qui sera 

la deuxième du groupe Volkswagen en Afrique, après celle qui se trouve en Afrique du Sud8. 

        Le rôle de l’Etat pour encourager le projet de l’industrie automobile notamment la 

production locale, se voit clairement par sa volonté de limiter les importations des véhicules. 

L’Algérie s’est, enfin, dotée d’une loi réglementant l’activité des concessionnaires 

automobiles pour mettre un peu d’ordre dans un segment qui en avait grand besoin. Les 

nouvelles mesures arrêtées par la loi de finances 2014 pour réglementer l’activité des 

concessionnaires automobiles ont fait l’objet d’un arrêté ministériel, signé par le ministre de 

l’Industrie et des Mines et publié au dernier Journal officiel. Cet arrêté vise essentiellement à 

fixer les conditions d’exercice de l’activité d’importation et de commercialisation de 

véhicules de tourisme ou utilitaires ainsi que les engins roulants selon les modalités arrêtées 

par l’article 52 de la loi de finances 2014. Les concessionnaires automobiles sont, désormais, 

tenus d’importer que les marques de véhicules mentionnées dans leur cahier des charges, 

selon cet arrêté publié au Journal officiel no 499. Le temps des importations de véhicules 

totalement incontrôlées est bien fini. Pour 2016 une politique contingentaire va mettre de 

l’ordre dans ce créneau, l’exigence des licences et des  quotas d’importation ainsi que 

l’introduction de nouvelles conditions dans les cahiers des charges des concessionnaires, ont 

été publiées dans le Journal officiel N 16 du 1er avril 201610 

    Les nouvelles conditions exigées sur les cahiers des charges dans des mesures de sécurité et 

de protection du consommateur11. Pour terminer avec cette section, le tableau suivant nous 

permis de voir la structure des importations des véhicules au cours de la période (2005-2015) : 

                                                           
8
 . http://www.dzairauto.com 

9 http://www.fr.africatime.com 
10. Article 1er. En application des dispositions du décret exécutif no 15-58 du 18 Rabie Ethani 1436 

correspondant au 8 février 2015 fixant les conditions et les modalités d’exercice de l’activité de concessionnaires 

de véhicules neufs, notamment son article 5, le présent arrêt a pour objet de définir les cahiers des charges en vue 

de délivrer les agréments pour l’exercice des activités de concessionnaires de véhicules automobiles, remorques, 

semi-remorques et engins roulants neufs.  

 
11

 Bridage de la vitesse Pour les véhicules particuliers, dont le poids est inférieur à 3 500 kg, il est exigé 

Qu’ils soient équipés d’un système antiblocage des roues (ABS), d’un contrôle électronique de stabilité (ESC, 

ESP), d’un dispositif limiteur de vitesse, d’un minimum de deux airbags frontaux et de deux autres latéraux, de 
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Table IV.1 – Structure PIB (%) 

 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 

Nombre de 

véhicules 

importés 

 

135000 

 

147310 

 

217742 

 

327506 

 

277881 

 

285337 

 

390140 

 

605312 

 

554269 

 

439637 

 

265523 

 

83000 

 

Source : Article 1er. En application des dispositions du décret exécutif no 15-58 du 18 Rabie Ethani 1436 

correspondant au 8 février 2015 fixant les conditions et les modalités d’exercice de l’activité de concessionnaires 

de véhicules neufs, notamment son article 5, le présent arrêt a pour objet de définir les cahiers des charges en vue 

de délivrer les agréments pour l’exercice des activités de concessionnaires de véhicules automobiles, remorques, 

semi-remorques et engins roulants neufs. 

 

 

 

 

 

 

                                                                                                                                                                                     

Ceintures de sécurité pour tous les passagers et de points d’ancrage conformes aux dispositions réglementaires, 

D’un appuie-tête pour les sièges avant et arrière, d’un système de retenue de siège pour enfant (ISOFIX), d’un 

dispositif de dégivrage et de désembuage du pare-brise et de la lunette arrière et enfin d’un système de rappel de 

bouclage de la ceinture de sécurité conducteur et passager avant. S’agissant des camionnettes, elles doivent avoir 

les mêmes équipements déjà mentionnés ainsi que d’une cloison de séparation normalisée entre l’habitacle et la 

zone de chargement pour les fourgons. Les camions et tracteurs routiers doivent avoir également un ralentisseur 

hydraulique ou sur soupapes d’échappement, d’un dispositif limiteur de vitesse et régulateur de vitesse, d’un 

système de bridage de la vitesse maximale prévue par la réglementation régissant la circulation routière, d’un 

dispositif avant de protection anti-encastrement pour les tracteurs routiers, d’une Protection latérale et de garde-

boue. 

Droits des consommateurs En plus de tous les autres équipements déjà énumérés, les autocars doivent 

Obligatoirement avoir un système de bridage de la vitesse à 80 Km/h. Pour les motocycles, il est exigé, entre 

autres, des casques de protection homologués ainsi qu’un dispositif contre l’émission des bruits (silencieux). 

Outre les aspects de sécurité, ce nouveau dispositif législatif veille au respect des droits des consommateurs en 

Introduisant des pénalités en cas de manquement des concessionnaires à leurs obligations légales et 

contractuelles et en responsabilisant le concessionnaire des actes des distributeurs et revendeurs de son réseau. 

Ce nouveau cahier des charges a été dicté par la nécessité d’assainir le secteur en ne laissant sur le marché que 

les véhicules répondant aux normes de sécurité internationales 
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Figure IV.1 – Nombre de véhicules importés 

 

 

 

 

                                 Source : Adaptation personnelle à partir des données de tableau. 

      Durant la période 2005-2012, les importations de véhicule en Algérie sont en progression. 

Un pic enregistré en 2008 causé par l’accès des ménages au crédit à la consommation, ainsi 

que la facilité de paiement des véhicules par les banques. L’année d’après, les importations 

ont baissé, suite à la suppression de crédit à la consommation, cette baisse s’est prolongé 

jusqu’à 2010, les importations retrouvent leur croissance a partir de 2011.  

      Une hausse considérable en 2012 provoqué par les rappels distribués pour la classe 

moyenne, de leurs parts ils les ont orientés vers l’acquisition des véhicules, à partir de 2013 

les importations des véhicules en Algérie tentent vers le déclin, cette situation peut être 

expliquée par la volonté de l’Etat pour réglementer et assainir le marché et le parc 

d’automobile.  

      Après avoir fini avec la structures des importations des véhicules, et pour bien déterminer 

la relation qui existe entre cette dernière et l’évolution des prix du pétrole, le tableau suivant 

nous permet de suivre l’évolution des prix du pétrole durant la période 2005-2015. 
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Table IV.2 – L’évolution des prix du baril du pétrole (en Dollars) 

Année 2005 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

Prix du 

baril 
54,41 65,14 72,45 96,99 61,48 79,44 111,22 111.66 108.44 99.02 57.07 

              

                   Source : Adaptation personnelle aux données de CNIS, ONS 

 

 

Figure IV.2 – Prix du baril 

 

 

                                 Source : Adaptation personnelle aux données de CNIS, ONS  

 

Le graphe nous illustre bien les variations des prix du baril du pétrole durant la période 2005-

2015, qui varient de même que les importations des véhicules, d’après les résultats obtenus 

des deux derniers graphes, nous constatons que les importations de véhicule en Algérie sont 

d’une corrélation positive avec les prix du pétrole. 

4.2 Les facteurs influençant le marché d’automobile 

Le marché d’automobile en Algérie est influencé par plusieurs facteurs directs et indirects, 

Dans cette section nous arrêtons sur les principaux facteurs. 
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• Inflation 

     Dans une économie de marché, les prix des biens et des services peuvent varier. Certains 

prix augmentent, d’autre diminuent .on parle d’inflation lorsqu’il y a une hausse généralisée 

des prix. L’inflation en Algérie a connu une augmentation de 4,8% durant l’exercice 2015 

contre 2,9% en 2014, dépassant ainsi les prévisions de la loi de finances complémentaire 

2015, qui prévoyaient un taux de 4 %. 

     Concernant le marché d’automobile en Algérie cette inflation est résultat de la hausse des 

droits de douane qui passée de 10,5% à 12%, de nombreux concessionnaires automobiles ont 

été surpris par les nouveaux droits de douane imposées pour l’importation des véhicules 

neufs, Second paramètre, est l’augmentation des couts de transport des véhicules du port au 

show room. Les concessionnaires devraient amortir cette augmentation, en recourant à la 

hausse du 

prix du véhicule. En revanche, la flambée des prix du neuf peut être aussi justifiée par le fait 

que, le marché souffre de la disponibilité du produit. Expliquer par la hausse de la demande et 

le manque de produit qui est du a certaines mesures techniques et réglementaires prise par 

l’Etat en raison de remettre en ordre le marché d’automobile. 

 

• Le budget de l’Etat 

    Le budget de l’Etat est un acte par le quel sont prévues et autorisées les recettes et les 

dépenses de l’Etat pour une année civile fixé par les lois de finances qui dépend des 

principaux agrégats de la loi de finance qui sont : le prix de baril de pétrole, le taux de change, 

la croissance économique, et en fin le taux d’inflation. Il est constitué d’un ensemble des 

comptes qui décrivent toutes les ressources et toutes les charges de L’Etat. Les ressources sont 

essentiellement constituées des recettes fiscales directes comme impôt sur le revenu, et 

indirectes comme la TVA, aussi la rente pétrolière comme principale source financière 

concernant l’Algérie. Elles permettent de financer presque l’ensemble des dépenses public. 

Influençant indirectement le pouvoir d’achat. Les dépenses publiques sont constituées : des 

dépenses de fonctionnement des services publics, des dépenses d’équipement ou 

d’investissement : des dépenses d’intervention dans les domaines social, économique et 

international : du paiement des intérêts sur la dette publique. 
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• Le pouvoir d’achat 

En économie, le pouvoir d’achat correspond à la capacité d’achat d’un revenu donné, il se 

définit par la quantité de biens et de services que l’on peut acheter avec une unité de salaire. 

Cela dépend bien sûr du coût de la vie, c’est-à-dire du niveau général des prix. L’évolution du 

pouvoir d’achat est calculée pour l’ensemble des ménages. Elle est obtenue comme différence 

entre l’évolution du revenu des ménages, premier élément, et l’évolution de l’indice des prix, 

deuxième élément. 

 

• Evolution du pouvoir d’achat 

    L’évolution du pouvoir d’achat est liée à celle des prix et des salaires, Si les prix 

augmentent alors que les salaires sont constants, le pouvoir d’achat diminue, inversement, il 

augmente quand la hausse des salaires est supérieure à celle des prix. Le calcul de son 

évolution sur une période donnée est fondé sur le rapport entre la variation des revenus en 

valeur et la variation de l’indice des prix, Une importante augmentation de prix, et taxation 

davantage élevée qui, couplée à l’inflation galopante, rendra le pouvoir d’achat des Algériens 

fortement menacé, particulièrement l’achat de véhicule.  

 

• Taux de change 

   Le taux de change se défini comme étant le prix d’une monnaie d’un pays par rapport à une 

monnaie d’un autre pays. Le taux de change joue un rôle important sur l’inflation et la 

détermination des prix des produits importés, lorsque la monnaie nationale est en dépréciation 

les prix des produit importé seront plus chers , et inversement, lorsque la monnaie nationale 

s’apprécie les prix des produits importés vont baissés, et c’est le cas dans le marché 

automobile, la baisse du dinar par rapport aux autres monnaies étrangères va impacter les prix 

des véhicules. 

    Par ailleurs, les compagnies d’assurance ne sont pas autorisées à couvrir les risques de 

change. Le président de l’Association des concessionnaires automobiles algériens (AC2A), 

MOURAD OULMI, le P-DG de SOVAC, représentant du groupe Volkswagen, avait 

justement sollicité la protection du gouvernement pour sécuriser les contrats obtenus par les 

concessionnaires algériennes. L’analyse des différents facteurs qui influence l’activité des 
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concessionnaires et l’évolution des importations de véhicule en Algérie, ainsi que l’évolution 

des prix du pétrole, cela nous a permet de déduire la relation suivante : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

     Notre étude est basée sur les données collectées par des questionnaires distribués auprès 

des différents concessionnaires automobiles, dans le but de déterminer la relation entre les 

prix de pétrole et les importations de véhicules. 

4.3 Analyse des résultats de questionnaire 

      Comme il a été souligné au début du présent travail nous avons procéder par enquête à 

travers un questionnaire. À cet effet nous avons sélectionné 16 concessionnaires  ayant 

obtenus effectivement des  licences d’importation et des quotas d’importation au deuxième 

semestre 2016. A l‘évidence, nous n’avions pas obtenus toutes les réponses souhaitées ; 

certains refusent de dévoiler certains chiffres de peur de la concurrence, d’autre prétextent 

l’absence de responsables, enfin, il y a ceux qui trouvent que le sujet et trop d’actualité donc 

sensible. Ceci pour souligner, les difficultés d’avoir l’information juste et complète 

notamment dans notre pays qui donne l’impression que tout en son sein relève du secret 

d’Etat. En revanche, à l’occasion de cette enquête, nous avons rencontré des cadres de valeur 
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dotés d’une compétence et de sens de la coopération hautement élevés. Voici alors, après le tri 

et le classement des réponses en catégories et par pourcentage, les résultats obtenus : 

 

Q1 : Quel est le nombre de véhicules importés ? 

Table IV.3 – Quel est le nombre de véhicules importés 

Véhicules 

 

année 

SOVAC Renault Hyundai Peugeot KIA Elsecom 
« Suzuki, 

Ford » 

Haima Toyota 

2010 17004 43 416 26 474 21 298 11056 12230 2168 19991 

2011 32140 60224 42840 33520 12830 19320 3215 28743 

2012 51381 93 034 38 937 42 668 18306 30932 4123 41979 

2013 55520 101472 40854 70439 19758 27844 2112 36560 

2014 57418 89345 34267 41127 23817 18193 2693 28135 

2015 24647 61902 29667 31922 14457 8469 2838 11852 

2016 11000 15000 3140 7000 6800 0 300 8500 

 

                                Source : données des questionnaires 

Figure IV.3 – Représentation graphique des importations de véhicule en Algérie pour la 

Période 2010-2016. 
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                                          Source : adaptation personnelle à partir des données du tableau  

     L’analyse des résultats du graphe nous permet de constater que le marché de véhicule en 

Algérie est dominé par les marques françaises Renault en premier et Peugeot en deuxième 

position. Les importations des différentes marques varient presque de la même façon, en 

évolution de 2010 a 2013 sauf pour la marque Renault, qu’elle a enregistré une baisse pour 

l’année 2011. A partir de 2014 les importations des véhicules sont en baisse. Le blocage des 

importations et l’instauration des quotas d’importation sont l’origine de la baisse enregistrée 

vers la fin de l’année 2015 et l’année 2016.  

 

• Q2 : Comment sont répartie vos clients ? 

 

D’après les résultats obtenus, la part la plus importante reviens aux particulier avec un 

pourcentage aux alentour de 70%, suivi des entreprises privé avec un taux de 20%, le reste est 

réparti entre entreprise publique, administration publique et entreprise étrangères. Plus de la 

moitié des consommateurs de véhicule en Algérie sont des particuliers (ménages) avec un 

taux de 70%. 

 

• Q3 : Que représente le nombre de véhicules particuliers ou utilitaires vendus dans le cadre 

des dispositifs ANSEJ, CNAC? 100% des véhicules vendus aux entreprises privées sont à 

l’origine des dispositifs de création d’emplois ANSEJ, CNAC, concernant les marques 

(Renault, Peugeot, HAIMA, KIA, Hyundai). 

 

• Q4 : Pensez-vous que le marché algérien de l’automobile est régi par des règles de 

concurrence appropriées à la liberté de l’entreprise ? 

 

La totalité des concessionnaires interrogés ont répondu par non. 

• Q5 : Disposez-vous d’un cahier de charge ? La totalité des concessionnaires interrogés ont 

répondu par un oui. 
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•Q6 : Pensez-vous que l’introduction du nouveau cahier des charges pour les 

concessionnaires est une mesure encourageante pour assainir le marché et améliorer la qualité 

des véhicules importés, ou bien, juste un moyen visant à réduire la quantité des véhicules 

importés ? 

 

80% Voit que cette mesure est jute un moyen visant à réduire la quantité des véhicules 

importés, quant aux autres, ils pensent qu’il est vraiment nécessaire pour améliorer la qualité 

des véhicules sur le marché algérien et qui seront conformes aux normes de sécurité 

internationales, ainsi que de perfectionner le parc automobile en Algérie. 

 

• Q7 : Que pensez-vous de la décision du ministère de l’Industrie et du Commerce au sujet 

des nouvelles dispositions concernant l’attribution des licences et des quotas d’importation 

des véhicules ? 

 

90% Sont mis d’accord que cette décision est aléatoire et sans aucune étude, et qui va 

engendrer des licenciements, fermetures des show-rooms et augmentation du taux de 

chômage. 

    L’attribution des quotas d’importation pour les concessionnaires engendre une baisse dans 

leur activité ainsi que leurs ventes, ce qui oblige les responsables ou les dirigeants à réduire 

les charges par le moyen de licenciement des ouvriers, et cela favorise l’augmentation du taux 

de chômage. 

 

• Q8 : L’introduction des contingents (quantitatifs et de valeur) va-t-elle impacter votre 

Activité (volume, chiffre d’affaire, effectifs employés. .) ? Si oui comment ? 

 

 Le total des concessionnaires pense que cette introduction a un impact direct sur leur activité. 

Cela est traduit par : 

- la diminution du chiffre d’affaire qui est à l’ origine du recul des ventes ; 

- Réduction du nombre d’employés ; 

- Baisse des salaires. 
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• Q9 : Avez-vous ressentis l’impact de la dépréciation de la monnaie nationale vis-à-vis des 

principales monnaies de facturation à l’international ? Si oui comment ? 

100% des concessionnaires partage l’avis que la dépréciation de la monnaie nationale 

provoque une flambé des prix des véhicules. 

  

La dépréciation de la monnaie nationale vis-à-vis des autres monnaies d’importation 

Provoque l’augmentation des prix des produits importés. 

 

• Q10 : Avez-vous été touchés par le problème de perte de change ? 

100% ont répondus par un oui. 

 

Malgré que le problème de perte de change provoque la flambé des prix des produits 

importés, les ventes des véhicules en Algérie n’ont jamais baissé. 

 

• Q11 : Pensez-vous que le dispositif légal régissant le commerce extérieur et les mécanismes 

financiers mis en place, vous disposent des moyens nécessaires pour que puissiez mettre en 

place une stratégie de gestion des risques de change ? 

100% des concessionnaires interrogés ont été contre cette idée 

 

• Q12 : L’introduction des quotas d’importation est à l’ origine de la chute des prix de   

pétrole, à votre avis c’est le cas ? 90% partage cette idée, les autres non. 

 

- les 90% Qui ont répondu par oui, voient que la chute des prix du pétrole engendre la baisse 

des importations dans le pays d’une manière générale, effectivement l’importation des 

véhicules seront inclues. 

 

- les 10% restants pensent que la chute des prix du pétrole n’a aucune relation avec 

L’introduction des quottât d’importation, mais c’est une décision prise juste pour reterser le 

parc automobile. 
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• Q13 : Etes-vous partis des 40 concessionnaires sélectionnés pour l’obtention des licences 

d’importation ? 

Toutes les marques citées dans le tableau précédent ont obtenu des licences d’importations 

sauf pour ELSECOM « Suzuki, Ford ». 

 

 • Q14 : Pensez-vous que le quota délivré est suffisant pour répondre à la demande du marché 

algérien après presque quatre moi d’attente ? 100% ont répondu par non. Par ce que la 

demande est vraiment supérieure a l’offre. 

 

• Q15 : Est ce que l’arrêt des opérations d’importations des véhicules depuis maintenant 

quarte mois en attente d’attribution des licences a eu des effets sur la stabilité du marché, 

notamment, et le niveau des prix des véhicules ? 

 

100% oui, Ce qui est évident, lorsque l’offre d’un produit demandé se diminue son prix 

augmente, et c’est le cas, les importations des véhicule ont diminuées, donc on anticipe une 

augmentation des prix pour l’année 2016. 

Et encore cela pourra engendrer beaucoup de désagrément notamment la flambé des prix du 

marché parallèle. 

 

• Q16 : Des augmentations récentes des prix de certains produits de première nécessité ont 

relativement impacté le pouvoir d’achat d’une large catégorie sociale en Algérie. Avez-vous 

sentis l’impact de la baisse du pouvoir d’achat des ménages sur la demande de vos produits ? 

Si oui indiquer le pourcentage des cinq dernières années. Pour les concessionnaires qui ont 

répondu oui, cette évolution varié dans le cadre de la fourchette suivante de 30% pour 

Hyundai jusqu’à 80% concernant suzuki. 

 

• Q17 : Quelle solution proposez-vous en urgence face à cette situation, pour que le marché 

de l’automobile ne plonge pas dans une année blanche ? 

 

            • l’importation des véhicules suffisants pour chaque année. 

            • délibération des licences d’importation de véhicule de moins de 03 ans. 
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            • diversifier  le produit national pour répondre à la demande. 

           • encourager les exportations pour diversifier les ressources de l’Etat en  matière de 

devise étrangères, non pas le blocage des importations. 

 

            • encourager l’investissement dans l’industrie (en collaborant avec des multinationales 

à fin de construire de divers usines) automobile pour satisfaire la demande local et envisager 

l’exportation. 

 

• Q18 : D’après vous quel sont les facteurs qui influencent le secteur d’automobile et marché 

d’automobile en Algérie ? 

             • La baisse de la valeur de la monnaie nationale ; 

             • Augmentation des prix du carburant ; 

             • Les tarifs douaniers ; 

             • Le secteur d’immobilier (les organismes AADL, LSP, LPP) 

 

• Q19 : Si la situation actuelle des prix des hydrocarbures reste telle qu’elle est comment vous 

imaginez le futur de votre activité autant que concessionnaire ? 

 

             • Arrêt de l’activité. Pour certaine marque tel que Suzuki, Ford ; 

             • Augmentation du chômage ; 

             • Accumulation de la demande ; 

             • Une augmentation des prix de carburant et d’essence.et de la pièces de rechange  

 

Conclusion 

Ce quatrièmes et dernier chapitre est articulé autours de deux grands axes : le premier est une 

synthèse des différents textes législatifs régissant le marché de l’automobile en Algérie, le 

second est une analyses des résultats du questionnaire. En ce qui concerne, le cadre législatif, 

nous avons remarqué qu’il a connu des modifications importantes notamment ces derniers 

mois. Ceci s’explique par la panique du gouvernement suite à la chute importante et durable 

des prix internationaux des hydrocarbures avec tout ce que cela suppose comme répercussion 

directe sur les revenus en devises du pays. 
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Quant à l’analyse de différentes réponses des principaux acteurs du marché de l’automobile, à 

savoir les concessionnaires, il ressort clairement que ce marché est directement et 

indirectement touché par la baisses des prix du pétrole, ce qui est conforme l’hypothèse 

principale émise au début de la présente réflexion. 
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Conclusion générale 
 

      L’objectif de notre travail de recherche était, d’analyser l’impact des fluctuations des prix 

des hydrocarbures sur le commerce extérieur en Algérie à travers le cas du secteur 

d’automobile. L’intérêt que nous portons au sujet est inspiré de l’état actuel de l’économie 

algérienne (le contre-choc pétrolier) ainsi que la crise récente que connait le secteur 

d’automobile. Le choix de ce secteur en particulier n’est pas fortuit. Il est dicté par son 

importance dans la structure d’importation du pays ; il figure en tête des produits importés 

notamment ces dernières décennies.  

    Apres un rappel des différentes évolutions de l’économie algérienne que ce soit dans sa 

phase socialiste que celle de l’économie de marché, nous avons construit un tableau de bord  

du commerce extérieur algérien, par région, par produit, par principaux clients et fournisseurs 

etc. L’objectif est d’avoir une vision globale quant à notre sujet. Ensuite nous avons analysé 

les résultats de l’enquête, lesquels confirment largement nos hypothèses de départ à savoir : 

l’existence d’une corrélation parfaite entre les variations des prix des hydrocarbures et la 

structure du commerce extérieur du pays. Cette affirmation se trouve vérifier surtout pour ce 

qui est du marché national de l’automobile. En effet, des que les prix des hydrocarbures 

augmentent, la politique de distribution de la rente s’élargie et le marché l’automobile 

fleurissent. Inversement, comme c’est le cas depuis la chute importante des prix des 

hydrocarbures survenu notamment depuis 2014, le marché de l’automobile affiche une 

tendance baissière importante. 

Pou ce qui est de recommandations nous partageons pleinement les propositions des 

concessionnaires interrogés a savoir question Q : 7.  
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UNIVERSITE ABD ARRAHMAN MIRA 

DEPARTEMENT DES SCIENCES COMMERCIALES 

ENQUETE SUR L’IMPACT DES FLUCTUATIONS DES       

PRIX DES HYDROCARBURES SUR L’ACTIVITE DES 

CONCESSIONNAIRE AUTOMOBILE                     

EN ALGERIE. 

ANNEE : 2015-2016 

BEJAIA 



 

 

 

 

 Nom ou Raison Sociale : …………………………………………………………………………… 

 

Adresse du siège social :………………………………………………………………………….. 
 

 

 Wilaya :      ………………… …….                  Code postal : /__/__/ /__/__/ /__/__/ 

 

Téléphone :    /__/__/__/__/ __ /__/ __ / __/                                        
 

 

 Activité principale : ……………………………………………………………………………… 

 

 Activité secondaire : ……………………………………………………………………………… 

 

 

 Secteur juridique : Public National/__/. public privé/__/ public étranger. /__ / 

 

            /__/ Privé national. /__/ Privé étranger/__ / Société d’économie Mixte. /__/ 

  

 

 Date de création : Mois  /__/__/ ,       année  /__/__/        nombre d’unités   /__/__/ 

 

 

 type de commerce: 

…………………………………………………………………………………………………………………………………………………… 



 

 

-Evolution de l’activité au cours des dernières années : 

Quel est Le nombre de véhicule importés ? 

année 
Types de 

véhicule 

Nombre de 

véhicules 

importés 

Pays d’origine  

2010    

2011    

2012 

 

 

 

 

  

2013 

 

 

 

 

  

2014 

 

 

 

 

  

2015 

 

 

 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

-Quel est le nombre de nombre de véhicules vendus par type ces SIX 

dernières années?  

année 
Nombre de véhicules 

vendus 
Types 

2010 

…….. 

…….. 

…….. 

……… 

…….. 

………. 

2011 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

2012 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

2013 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

2014 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

2015 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

…….. 

 

 

- Qu’en est-il de la tendance générale du premier trimestre de l’année 2016 

par rapport aux années précédentes, sur la même période? 

.………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………  

 

Hausse/__/,   

Baisse /__/   

Stable   /__/       

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

       

 

Hausse/__/,   

Baisse /__/   

Stable   /__/ 

 

 



 

 

 

 

-Comment sont répartis vos clients ? En nombre d’acquéreurs par an.  

 Particuliers 
entreprise 

publiques 

entreprises 

privées 

Administrat

ion  et 

institutions 

publiques 

entreprises 

étrangères 

2010      

2011      

2012      

2013      

2014      

2015      

 

-Que représente le nombre de véhicules  particuliers et utilitaires vendus  dans 

le cadre des dispositifs de création d’emplois, ANSEJ, CNAC. 

 2010 2011 2012 2013 2014 2015 

utilitaires       

particulier       

 

 

 

 

L’impact de la mutation du cadre réglementaire concernant l’activité de 

concessionnaires automobile. 

- pensez-vous que le marché algérien d’automobile est régi par des règles de 

concurrence appropriées à la liberté d’entreprise? si oui expliquer 

.………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………………

…………………………………… 

 

 

oui/__/, non/__/  

 

 

 

 



 

 

Disposez-Vous d’un Cahier De Charge ? 

 

-Pensez -vous que l’introduction du nouveau cahier des charges pour les 

concessionnaires est une mesure encourageante pour assainir le marché et 

améliorer la qualité des véhicules importés, ou bien, juste un moyen visant à 

réduire la quantité des véhicules importés ?  

.………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………………… 

-Que pensez-vous de la décision du ministère de l’Industrie et du Commerce 

au sujet des nouvelles dispositions concernant l’attribution des licences et des 

quotas d’importation des véhicules? 

.………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………… 

 

………………………………………………………………………………… 

. 

………………………………………………………………………………… 

 

 

-L’introduction des contingents (quantitatifs et de valeur)  va-telle impactée 

votre activité (volume, chiffre d’affaire, effectifs employés…)? si oui 

comment ? 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

Oui  /__/, non /__/ 

 

Oui  /__/, non /__/ 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Oui  /__/, non /__ / 

 

 

 

 

 



 

 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

L’impact direct ou indirect de la chute des prix du pétrole  

 

-Avez-vous ressentis l’impact  de la dépréciation de la monnaie nationale vis-

à-vis des principales monnaies de facturation à l’international? si oui 

comment ? 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

 -Avez-vous été touché par le problème de perte de change? si oui comment ? 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

 

- Pensez-vous que le dispositif légal régissant le commerce extérieur et les 

mécanismes financiers  mis en place, vous disposent des moyens nécessaires 

pour que puissiez mettre en place une stratégie de gestion des risques de 

change? 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

-L’introduction des quotas d’importation est à l’ origine de la chute des prix 

du pétrole, à votre avis c’est le cas ?  

 

 

 

Oui  /__/, non /__/  

 

 

 

 

 

Oui  /__/, non /__/  

 

 

 

 

 

Oui  /__/, non /__/ 

 

 

 

 

  

Oui, /__/ non /__/  

 



 

 

 

 

-Etes-vous partis des 40 concessionnaires sélectionnés  pour l’obtention des 

licences d’importation ? 

 

 -Pensez-vous que le quota de 15000 véhicules est suffisant pour répondre à la 

demande du marché algérien après presque quatre moi d’attente ? 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

- Est ce que l’arrêt des opérations d’importations des véhicules depuis 

maintenant quarte mois –en attente d’attribution des licences- a eu des effets 

sur la stabilité du marché, notamment, et le niveau  des prix des véhicules ? 

 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

- Des augmentations récentes des prix de certains produits de première 

nécessitée ont relativement impactés le pouvoir d’achat d’une large catégorie 

sociale en Algérie.  Avez-vous sentis l’impact de la baisse du pouvoir d’achat 

des ménages sur la demande de vos produits? Si oui indiquer le pourcentage 

des cinq dernières années. 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

 

 

Oui  /__/, non /__/ 

 

Oui  /__/, non /__/ 

 

 

 

 

Oui  /__/, non /__/  

 

 

 

 

 

Oui  /__/, non /__/  

 



 

 

 

 

-Quelle solution proposez-vous en urgence face à cette situation,   pour que 

le marché de l’automobile ne plonge pas dans une année blanche ?  

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………  

………………………………………………………………………………… 

 …………………………………………………………………………………  

…………………………………………………………………………………  

…………………………………………………………………………………  

…………………………………………………………………………………  

 

d’après vous quel sont les facteurs qui influencent le marché d’automobile en 

Algérie ? 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………  

…………………………………………………………………………………  

…………………………………………………………………………………  

…………………………………………………………………………………  

Si la situation actuelle des prix des hydrocarbures reste telle qu’elle est  

comment vous imaginez le futur de votre activité autant que concessionnaire ? 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

………………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………………  

…………………………………………………………………………………  

………………………………………………………………………… 

…………………………………………………………………………… 
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Liste des quotas distribués aux concessionnaires 

 



Résumé 

L’économie algérienne est vulnérable. Elle dépend exclusivement de la rente 

pétrolière, donc des prix internationaux des hydrocarbures. Ceci pour les rentrés en devise du 

pays, mais elle dépend aussi des marchés extérieurs pour son approvisionnement. L’analyse 

de la structure d’importations algérienne  montre clairement que l’automobile est le premier 

produit importé. Dès lors on s’est posé la question de l’impact de la chute des prix des 

hydrocarbures sur ce produit.  

Apres avoir rappelé les grandes caractéristiques de l’économie algérienne, celle de son 

commerce extérieur, nous nous sommes atteler sur le marché de l’automobile proprement dit. 

A travers un questionnaire nous avons recueillis les réactions des concessionnaires sur les 

dernières mesures prise par le gouvernement afin de réduire la facture d’importation de ce 

produit.  

Mots clés : automobile – importations – hydrocarbures – concessionnaires – exportations 

Summary: 

      The Algerian economy is vulnerable. It depends exclusively on the oil revenue, therefore 

International lprizes of hydrocarbons. This forsunken in currency of the country, but it also 

depends on the  exterior 

markets for its supply.Analysis of the Algerian structure of imports watch clearly that the car 

is the first imported product.Consequently one put the question of the impactof the fall of the 

prices of hydrocarbons about this product. 

         After   having pointed out the great characteristics of the   Algerian economy, that of    

itsforeign trade, we are to 

harness on the market ofthe car itself. Through a questionnaire wecollected the reactions of 

the dealers to the lastmeasures taken by the government in order 

toreduce the invoice of importation of this product. 

Key word: hydrocarbor – otomobil – price – import – export  

 

 


